
PA R L E M E N T  WA L L O N

S E S S I O N  2 0 1 5 - 2 0 1 6

12 AVRIL 2016

3e session de la 10e législature� site internet : www.parlement-wallonie.be
* Voir Doc. 431 (2015-2016) — Nos 1 à 4� courriel : courriel@parlement-wallonie.be 
	 Doc. 127 (2014-2015) — Nos 1 et 2
	 Doc. 142 (2014-2015) — Nos 1 et 2
	 CRIC (2015-2016) – No 136 et CRIC (2014-2015) — Nos 113 et 140 
	 CRAC (2015-2016) – No 136 et CRAC (2014-2015 ) — Nos 113 et 140

PROJET DE DÉCRET 
 Prêt Coup de Pouce *

PROPOSITIONS DE DÉCRET
visant a instaurer un prêt dit « Prêt Proxi » en Wallonie *

déposée par 

MM. Henry, Daele, Hazée et Mme Ryckmans  

portant création des prêts WalWin * 

déposée par 

MM. Destrebecq, Jeholet, Dodrimont, Bouchez et Knaepen 

RAPPORT
présenté au nom de la Commission de l’économie et  de l’innovation

par

Mme Schyns

431 (2015-2016) — N° 5� 431 (2015-2016) — N° 5 
127 (2014-2015) — N° 3� 127 (2014-2015) — N° 3 
142 (2014-2015) — N° 3 � 142 (2014-2015) — N° 3



Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’économie et de l’innovation s’est 
réunie le jeudi 26 mars 2015 et les mardis 19 mai 2015 et 12 
avril 2016, en séances publiques de commission, afin d’exa-
miner le Projet de décret – Prêt coup de pouce, la proposition 
de décret visant à instaurer un prêt dit « Prêt Proxi » en Wal-
lonie et la proposition de décret portant création des prêts 
Walwin (1).
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(1)	 Ont participé aux travaux : Mme Defraigne, MM. Destrebecq, Dodrimont (Président), Dufrane, Evrard, Mme Lambelin, M. Lenzini,  
Mmes Morreale, Poulin, M. Sampaoli, Mmes Schyns (Rapporteuse), Simonet.	

Ont assisté aux travaux : Mme Baltus-Möres, MM. Bouchez, Collignon, Crucke, Mmes De Bue, Defrang-Firket, M. Desquennes, Mme Dock, 
MM. Dupont, Gillot, Hazée, Henry, Legasse, Mme Moinnet, MM. Mouyard, Prévot, Puget, Mmes Ryckmans, Vandorpe, Waroux, Zrihen. 
M.Marcourt, Ministre de l’Economie et de l’Innovation.	 



M. le Ministre souligne l’importance pour les PME 
de l’accès au financement, afin de développer leurs acti-
vités et projets, et pour la croissance de l’économie. Or, 
des difficultés se présentent régulièrement en la matière, 
en particulier pour les petites et les jeunes entreprises. 
De plus, le climat économique complexe et le cadre 
réglementaire en pleine évolution au niveau bancaire 
accentuent cette difficulté.

Des études récentes des outils financiers, réalisées par 
l’Union wallonne des Entreprises et l’Union des Classes 
moyennes dégagent un certain nombre de conclusions.

Entre 20 et 24% des entreprises, toutes tailles confon-
dues, n’ont pas obtenu le financement bancaire sollicité ; 
ce taux atteint même 32% pour les plus petites d’entre 
elles. Entre 19 et 42% déclarent avoir obtenu les prêts 
avec difficulté ; ce taux est de 47% pour les entreprises 
de moins de cinq ans.

Le degré de solvabilité des entreprises est plus jeune 
et moins élevé ; 80% des entreprises de moins de trois 
ans présentent un taux de solvabilité inférieur à 33%, 
alors que seules 42% des entreprises plus anciennes se 
trouvent sous ce seuil.

En moyenne, les PME et les jeunes entreprises pré-
sentent donc 1° de solvabilité et une indépendance 
financière plus faible que la moyenne. La recherche 
de financement sous forme de fonds propres n’est que 
rarement envisagée, et intervient majoritairement auprès 
des actionnaires existants. À l’échelle de la Région wal-
lonne, 60% des PME n’atteignent pas le ratio d’un tiers 
de fonds propres.

La recherche de fonds auprès de proches semble rem-
porter 78% de succès ; parmi les modes de financement 
évoqué par les entrepreneurs, 30% ont eu recours à un 
prêt de personnes privées.

Sur la base de ces constats et d’un taux d’épargne rela-
tivement élevée, il apparaît utile de mobiliser une partie 

de ses moyens pour un investissement dans le domaine 
de l’économie réelle  ; cette mobilisation intervient via 
le réseau proche des entrepreneurs, au travers d’un prêt 
subordonné, renforçant les fonds propres de l’entreprise.

Cette analyse a prévalu aux Pays-Bas, où, depuis 2011 
un dispositif comparable appelé «  Tante Agathe » a été 
instauré. Le succès de cette idée a inspiré la Flandre qui 
a adopté le dispositif des prêts « WinWin lening  ».Le 
projet de décret « Prêt Coup de pouce » à l’examen pro-
pose un cadre réglementaire et fiscalement incitatif dans 
ce sens. 

Les propositions de décret jointes au présent projet 
vont dans la même direction, et les députés de la majo-
rité de l’opposition qui ont participé au groupe de travail 
relatif au projet de décret sont remerciés pour leur parti-
cipation constructive, de même que les différentes fédé-
rations et institutions qui ont contribué à l’avant-projet.

La mesure s’inscrit dans une stratégie plus large qui 
vise à favoriser l’accès au financement des entreprises. 
Outre le présent projet, la plate-forme Euroquity met 
en relation des sociétés et des porteurs de projets avec 
des investisseurs privés ou publics ; les récents accords 
InnovFin et COSME conclus entre le fonds européen 
d’investissements et la SOWALFIN permettent à cette 
dernière d’augmenter ses volumes de garanties octroyées 
sur des crédits bancaires en faveur d’entreprises wal-
lonnes ayant un accès plus difficile au financement.

Au total, plus de 700 millions d’euros seront mobilisés 
au cours de la présente législature en faveur des PME et 
des indépendants. La collaboration des acteurs du sec-
teur est renforcée et permettra la mise en œuvre d’initia-
tives concrètes dans ce sens. Une charte a été conclue, 
qui permettra notamment l’amélioration de l’accompa-
gnement des PME dans le cadre des demandes de crédit 
et par une clarification de l’offre de financement, sans 
oublier une réflexion sur le financement des start-ups 
dans l’économie numérique.

I.I EXPOSE DE M. MARCOURT, MINISTRE DE L’ ÉCONOMIE ET DE L’INNOVATION 
(12 AVRIL 2016)
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M. Henry indique que cette proposition a déjà été 
l’objet d’un dépôt sous la législature précédente. Son 
objectif est d’alléger en termes de financement les PME, 
un sujet d’actualité, puisque le Ministre travaille actuel-
lement sur le Small Business Act. 

Les PME représentent un moteur économique en Wal-
lonie : 63% de l’emploi privé. Le plus souvent, il s’agit 
de structures très petites, qui éprouvent des difficultés 
à naître et ensuite à se développer, tout en organisant 
leur équilibre financier. D’autre part, une étude de l’ASE 
a montré qu’un wallon sur deux, de 17 à 30 ans, envi-
sage de créer sa propre entreprise. Ainsi, certaines PME 
n’existent pas ou n’existeront peut-être pas, parce qu’il 
n’y a pas eu le déclic ou l’encouragement nécessaire au 
démarrage.

Du côté des entrepreneurs, la difficulté d’obtenir des 
prêts s’est accrue ces dernières années et représente 
le handicap le plus important pour le développement, 
l’existence et la survie des PME. 

Le modèle « Tante Agathe » aux Pays-Bas, et le décret 
« Win-Win  » en Flandre représentent deux exemples 
d’encadrement législatif et de soutien dans des pays voi-
sins.

L’UCM a également montré qu’au cours de ces cinq 
dernières années, quatre entrepreneurs sur dix ont 
fait face à des difficultés pour l’obtention d’un crédit. 
L’Union en appelle à un développement d’un système 
d’incitants au prêt privé pour compléter les autres dispo-
sitifs existants, comme le système bancaire classique ou 
le financement public.

Le mécanisme suggéré dans la proposition de décret 
représente un outil supplémentaire, compte tenu éga-
lement d’un très grand volume d’épargne « dormant » 
auprès de la population belge, estimée à 250 milliards 
d’euros.

Une partie de cette épargne pourrait donc être mobi-
lisée pour un investissement local ou en circuit court, 
en faveur d’initiatives proches des personnes, cela, dans 
des limites à définir.

La proposition de résolution prévoit également d’en-
cadrer ce système.

Le mécanisme organise un contrat de crédit entre un 
prêteur est un emprunteur, le prêteur étend une personne 
physique qui conclut un contrat de crédit en dehors de 
ses activités professionnelles (à titre privé), impliquant 
ses ressources privées, avec un emprunteur qui est une 
PME. La proposition concrète définition précise à terme, 
des modalités du contrat et des conditions à respecter 
par l’emprunteur, comme l’inscription à la banque Car-
refour des entreprises et l’obligation de disposer d’un 
siège des formations en Wallonie, comme c’est le cas 
également pour le prêteur. 

Une fois mis en œuvre, le prêt porte sur une durée de 
huit ans et les rembourser soit en une fois ce terme, soit 
selon un schéma d’amortissement convenu. Le montant 
maximum de 50 000 euros, un montant certes important, 
mais clairement encadré et limité.  De même, pour l’em-
prunteur, le montant total de plusieurs prêteurs ne peut 
dépasser 100 000 euros. Différentes modalités adminis-
tratives sont prévues : 

– le modèle de formulaire à définir par le Gouvernement;
– �l’instance désignée par le Gouvernement et qui va enre-

gistrer les différents contrats tout en en vérifiant les 
conditions;

– �une réduction d’impôt pour le prêteur, et donc un méca-
nisme incitatif, relativement limité, a un coût pour les 
pouvoirs publics.
La proposition de résolution est complète et relative-

ment aboutie, mais, elle demeure cependant améliorable 
par les contributions des autres groupes.
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I.II EXPOSÉ DE M. HENRY, COAUTEUR DE LA PROPOSITION DE DÉCRET VISANT 
À INSTAURER UN PRÊT DIT « PRÊT PROXI » EN WALLONIE 

(DOC. 127 (2014-2015) – N°1) (26 MARS 2015)



M. Destrebecq estime que les banques ne jouent plus 
suffisamment leur rôle de stimulation de l’économie. En 
conséquence, les entreprises ne disposent plus des pos-
sibilités de financement pour créer ou étendre leurs acti-
vités, moderniser leurs outils, développer des produits 
innovants ou investir dans la communication. Quant aux 
possibilités de solliciter un financement public, elles 
impliquent trop souvent des démarches lourdes ou qui 
s’apparentent à un parcours du combattant. Par ailleurs, 
le Gouvernement fait par donc certaines déclarations à 
envisager une réforme des aides aux entreprises. Cepen-
dant, il ne faudrait pas que cette réforme intervienne « 
sur le dos » des TPE, des entreprises qui éprouvent le 
plus de difficultés à trouver un financement.

Selon les auteurs de la proposition en discussion, il est 
impératif de mettre en place des moyens alternatifs de 
financement des entreprises.

Les mécanismes proposés s’inspirent du « winwinle-
ning » instauré en Flandre depuis 2006, et qui a donc fait 
ses preuves, qui s’est concrétisé au travers de milliers 
d’entreprises qui en ont bénéficié.

La présente proposition prévoit un mécanisme global 
assez proche de celle qui vient d’être exposée par 
Ecolo ; l’orateur ne peut que se réjouir de la philoso-
phie très libérale d’Ecolo. Les organisations patronales 
l’aide depuis un certain temps pour qu’une transposi-
tion de ce système en Wallonie ; l’UCM et l’UWE le 
soulignent régulièrement. Il est impératif de mobiliser 
l’épargne privée, ce qui n’a jamais été véritablement 
réalisé en Wallonie. Une tentative est bien intervenue, 
la Caisse d’investissement de Wallonie, mais qui n’a 
pas représenté une grande réussite.

L’épargne des Belges évalués à 250 milliards d’euros 
doit donc cesser de dormir sur les carnets d’épargne qui 
ne rapporte ailleurs plus rien.

La proposition de résolution vise à permettre aux par-
ticuliers d’octroyer un prêt à une PME, à un taux qui 
équivaut au maximum au taux d’intérêt légal, et au mini-
mum, à la moitié de ce dernier, moyennant un avantage 
fiscal et une « garantie » de la Région, à concurrence de 
25 % du montant prêté.

Tout d’abord il convient que le prêteur soit une per-
sonne physique qui agit à titre privé lieu indépen-
damment de ses activités professionnelles. Et viser le   
« FFF », le «  family, friends and food  », ou encore le 
cercle le plus proche de l’entreprise ou de son patron. 
Toutefois rien n’empêche entreprise de convaincre un 
tiers de réaliser un tel prêt. Le mécanisme pourrait donc 
s’inscrit dans une logique de crowdfunding.

En deuxième lieu, les entreprises peuvent avoir la qua-
lité d’emprunteur, ce qui s’explique par la nécessité de 
développer un outil spécifique, qui répond à des besoins 

spécifiques. Les TP sont particulièrement concernés par 
le mécanisme.

En troisième lieu, bien qu’elles doivent être attrac-
tives pour le prêteur, la démarche doit demeurer abor-
dable pour l’emprunteur. Les auteurs de la proposition 
se réfèrent donc au taux d’intérêt légal, afin de maintenir 
la balance des intérêts en équilibre.

En quatrième lieu, l’avantage fiscal prend la forme 
d’un crédit d’impôt, de préférence à une réduction 
d’impôt, puisqu’il permet le remboursement en cas 
d’avantages supérieurs au montant d’impôt dû. L’outil 
s’impose également dans le cadre de la garantie régio-
nale, son activation impliquant un remboursement d’im-
pôt unique du montant couvert.

La limitation à 25% représente un signe que les 
auteurs de la proposition non pas voulue tombaient 
dans le populisme, mais bien de démontrer leur souci de 
préserver les finances publiques. Toutefois ces mêmes 
auteurs considèrent que le coût budgétaire de la mesure 
s’impose, en vue d’une consolidation des entreprises et 
d’une relance de l’économie.

À titre informatif, en Flandre, le coût budgétaire la 
mesure est évaluée à 3,8 millions d’euros pour 2015 ; il 
s’agit là d’un montant atteint en vitesse de croisière. Sur 
cette base, une transposition en Wallonie devrait porter 
sur environ deux millions d’euros annuellement  ; les 
premières années, pour le lancement, l’impact budgé-
taire serait inférieur.

Il ne faut pas perdre de vue que ce montant ne repré-
sente qu’une infime partie de la levée de fonds néces-
saire aux entreprises. Le coût apparaît bien faible par 
rapport aux retombées potentielles. Il est également 
souligné que le taux d’échec des investissements en 
Flandre est très réduit ; il n’y a pas de raison objective 
pour considérer que le Wallon serait moins apte que le 
Flamand, pour évaluer le risque. À titre de comparaison, 
la CIW a coûté annuellement 4,4 millions d’euros les 
quatre dernières années.

Enfin, par rapport au choix de l’organe en charge de 
la gestion administrative des contrats, la proposition de 
décret la laisse à l’appréciation du Gouvernement ; tou-
tefois ce rôle devrait être assumé par la SOWALFIN, 
dont les attributions correspondent parfaitement à une 
telle mission.

La présente proposition fait le choix de fixer la garan-
tie de la Région à hauteur de 25% de l’assiette, afin de 
protéger les financements publics et d’éviter les dérives. 
Ce chiffre pourrait toutefois être relevé, bien que la pru-
dence budgétaire incite à fixer une garantie plus limitée, 
sous réserve d’une éventuelle réévaluation des retom-
bées du dispositif.
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I.III. EXPOSÉ DE M. DESTREBECQ, COAUTEUR DE LA PROPOSITION DE DÉCRET 
PORTANT CRÉATION DES PRÊTS WALWIN

 (DOC. 142 (2014-2015) N° 1) (26 MARS 2015)



Par ailleurs, c’est bien au législateur à qui il revient 
de déterminer la nature de l’avantage fiscal attaché aux 
mécanismes. La présente proposition se distingue de 
celle d’Ecolo, qui quant à elle propose une réduction 
d’impôt et non l’instauration d’un crédit d’impôt. Cette 
dernière permet de bénéficier de l’avantage fiscal, même 
si l’impôt est nul, ce qui augmente l’attrait de la mesure 
pour les retraités par exemple.

Contrairement au remboursement, le crédit d’impôt 
permet de limiter les interférences avec le calcul des 
impôts communaux, ce qui est primordial eu égard aux 
difficultés budgétaires des villes et communes. 

Il s’agit de prendre ses responsabilités et de se posi-
tionner par rapport aux éléments essentiels de la propo-
sition de décret, dont le taux de l’avantage fiscal. Le taux 
est fixé à 2%, bien qu’un taux plus important pourrait 
être mis en place. Cependant, le contexte budgétaire 
actuel ne permet pas d’aller au-delà ; si toutefois la 
conjoncture devait s’inverser, le taux pourrait être revu.

Quant au montant maximum pouvant être souscrit par 
un emprunteur dans ce cadre, celui-ci est fixé à 200 000 
euros, contre 100 000 dans la proposition Ecolo. Il faut 

noter que les voisins flamands ont relevé leur plafond 
de 100 à 200 000 euros. En revanche, ils prévoient une 
seule échéance, de huit ans.

Les auteurs de la présente proposition estiment cepen-
dant utile d’introduire davantage de souplesse et pro-
posent donc une échéance de quatre, huit ou dix ans.

Concernant les formalités administratives relatives 
aux conditions de justification et de transmission des 
preuves, la proposition Ecolo implique des démarches 
relativement lourdes, qui impliquent la transmission 
systématique de documents de preuve à l’administration 
fiscale. En transposant le dispositif de déclaration via 
Tax on Web en vigueur, il n’est plus obligatoire d’en-
voyer les documents justificatifs. La simple détention 
de ceux-ci est suffisante, le contribuable restant tenu de 
présenter les pièces à la demande. 

Pour conclure, l’orateur se montre résolument ouvert 
aux observations ou propositions de l’ensemble des col-
lègues, par rapport à un texte qui, par ailleurs, s’inscrit 
pleinement dans l’action et les plans annoncés par M. le 
Ministre.
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II. AUDITIONS (19 MAI 2015)

II.I. AUDITION DE M. OTTOY, PRÉSIDENT DU COMITÉ CORPORATE BANKING  
DE LA FÉDÉRATION BELGE DU SECTEUR FINANCIER (FEBELFIN)

M. Ottoy représente la Fédération belge du secteur 
financier et est porte-parole du secteur. Les membres de 
la Fédération sont les grandes banques et les institutions 
financières, mais pas les institutions d’assurance.

Le financement de l’économie belge constitue une 
priorité

Les chiffres qui indiquent l’évolution de l’octroi des 
crédits entre 2007 jusqu’à novembre 2014 sont en nette 
progression, tant au niveau des crédits aux pouvoirs 
publics belges qu’au niveau des crédits aux particuliers 
et aux entreprises. Le customer loan-to-deposit rate est 
de 92%, un taux extrêmement élevé comparativement 
aux autres pays européens. Ce chiffre signifie que les 
fonds disponibles sur le bilan de chaque banque sont 
utilisés à hauteur de 92% pour procéder à des finance-
ments.

Contrairement aux idées reçues sur la difficulté 
d’octroi de crédit, en valeur absolue la croissance des 
montants du total des crédits accordés aux secteurs non 
financiers (pouvoirs publics, ménages et entreprises non 
financières) a bondi de 88 milliards entre fin 2007 et 
novembre 2014, soit environ 25% du PIB, portant l’en-
cours total à fin novembre 2014 à près de 400 milliards. 

Le volume des crédits aux entreprises a enregistré 
une légère augmentation de 1,8% entre fin 2013 et fin 
2014, l’encours des crédits atteignant un peu plus de 129 
milliards. La croissance limitée peut être imputée à une 
demande de crédit « en panne ».

La demande de crédit demeure hésitante en dépit de 
taux d’intérêt très faibles. Ainsi, les demandes ont à 
nouveau baissé, en nombre et en montant, au quatrième 
trimestre 2014, alors que les taux d’intérêt ont atteint un 
niveau plancher historique, à 2,31%.

Par rapport à la zone euro également, la Belgique connaît 
des taux d’intérêt plus faibles et donc plus avantageux.

En dépit d’une demande de crédit hésitante, la produc-
tion de crédit connaît une évolution positive sur une base 
annuelle, en nombre et en montant. Cela s’explique par 
un degré de refus peu élevé, résultant lui-même d’une 
plus grande sensibilisation à l’importance de dossiers de 
crédit bien préparé.

Dans le contexte européen, le score belge est aussi 
bon, avec un degré d’acceptation plus élevé que la 
moyenne : 84% des demandes de crédit ont été totale-
ment ou partiellement approuvées, soit près de 10% de 
plus que la moyenne de la zone euro.
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Esquisse du cadre pour l’octroi de crédits

Avant qu’une banque accorde un crédit de l’entreprise, 
différents critères sont analysés : la capacité de rembour-
sement (sûretés suffisantes), l’historique de l’entreprise, 
la suffisance du cash-flow pour les remboursements, 
les informations sur le projet de financement et surtout 
existe-t-il des fonds propres. 

Pour qu’une entreprise acquière la crédibilité, un bon 
équilibre est nécessaire entre les fonds propres et le 
degré d’endettement. C’est précisément à ce niveau que 
surgissent des difficultés avec les entreprises de tailles 
plus petites. 

La principale mesure de solvabilité est déterminée par 
le degré d’indépendance financière. Il s’agit du rapport 
entre les capitaux propres et le total du passif. Un ratio 
élevé témoigne d’une entreprise indépendante des fonds 
de tiers, avec des conséquences positives, de faibles 
charges financières, et, ensuite, de nouvelles dettes 
peuvent être aisément contractées et dans de bonnes 
conditions. Le degré d’indépendance financière peut 
également être interprété comme une mesure du risque 
financier encouru par une entreprise, la rémunération 
des tiers étant fixe, contrairement aux résultats de l’en-
treprise qui fluctuent dans le temps.

Position du secteur par rapport aux propositions de 
décret

Febelfin est favorable à toute initiative visant à soute-
nir l’entreprise débutante dans sa recherche de finance-
ment. C’est dans ce cadre que la plate-forme financement 
des entreprises a écrit au Ministre Marcourt pour créer 
un équivalent au winwinlening en Région wallonne.

En outre, de tels mécanismes renforcent les fonds 
propres de l’entreprise. Ils représentent une mesure 
bienvenue un moment où les entreprises sont aux prises 
avec des fonds propres négatifs.

Échange de vues

M. Destrebecq a apprécié l’exposé basé selon lui 
sur des chiffres et des éléments objectifs. Cependant 
il s’interroge sur la différence qu’il peut y avoir entre 
l’exposé et le ressenti. En effet, il importe de distin-
guer les grandes entreprises et les petites ou très petites 
entreprises. De plus, les capitaux importants qui existent 
dans notre pays devraient pouvoir être mobilisés. La 
proposition de décret à l’examen représente un moyen 
extraordinaire d’agir dans ce sens, en faveur des petites 
entreprises qui ont d’importants besoins « en oxygène ». 

Il conviendrait même de parler de « Win », dans le 
sens où le produit doit représenter un intérêt pour l’en-
treprise, pour le citoyen qui met son épargne à disposi-
tion, mais aussi pour la Région wallonne.

M. Ottoy ajouterait volontiers un quatrième Win, les 
banques.

Il est important que les banques continuent leurs 
efforts pour initier davantage d’actions avec les petites 
entreprises. Les banques ont ainsi notamment une res-
ponsabilité de former encore mieux leurs responsables 
commerciaux, qui ont les vrais contacts avec les toutes 
petites sociétés. Un crédit normal peut en effet poser une 
multitude de problèmes, du manque de fonds propres 
aux capacités de remboursement, et il s’agit donc que les 
banques fassent connaître toutes les possibilités d’obte-
nir du crédit pour les petites ou toutes petites sociétés. Et 
de souligner également que de nombreuses possibilités 
ne sont pas suffisamment utilisées.

M. Hazée relève le rebondissement intervenu dans 
l’exposé de l’orateur, avec une première partie déga-
geant le sentiment que les choses se passaient au mieux, 
et une seconde partie où une analyse plus pointue met 
en évidence la difficulté ressentie au niveau des fonds 
propres.

Il serait intéressant de disposer d’informations et 
d’éléments de mesure quant à la proportion de PME qui 
ressentent de réelles difficultés à financer leurs fonds 
propres.

Mme Morreale souhaiterait, elle aussi, savoir si la 
Fédération dispose d’informations sur la proportion du 
nombre de refus des demandes de crédit, et les causes, 
entre les petites, la moyenne et les très petites entre-
prises.

M. Ottoy indique que les données émanent de la 
Banque Nationale de Belgique qui actuellement n’est 
malheureusement pas en mesure de distinguer les caté-
gories d’entreprises, et encore moins de fournir des 
détails sur les toutes petites sociétés.

Par rapport aux motifs de refus, l’orateur se réfère à 
sa présentation qui montrait qu’un crédit octroyé résulte 
d’un cocktail de différents éléments, dont la capacité de 
remboursement est un des plus déterminants. La capa-
cité de remboursement est très importante, comme la 
hauteur des fonds propres. Sans fonds propres, en cas 
de problème, la société traverse des difficultés de tré-
sorerie, de capacités de remboursement, et est inca-
pable de travailler avec son seul fonds de roulement. 
Un autre élément important est lié à la « qualité » des 
actionnaires. Il existe également des formules comme le 
Fonds européen d’investissement qui permet d’octroyer 
gratuitement des garanties aux starters. De même, la 
SOCAMUT, est un outil qui permet le partage du risque 
entrepreunarial et de mobilisation de l’épargne privée au 
profit du tissu économique wallon, via la SOWALFIN.

Enfin, l’orateur estime qu’il est important que l’agent 
de la banque en contact avec les clients soit très attentif 
à la recherche de la meilleure formule, sans négliger les 
possibilités de recourir aux garanties de SOWALFIN ou 
PMV, ou autres.



M. Paquot rappelle d’emblée que l’idée de cette 
proposition de décret figure dans le mémorandum de 
l’Union wallonne des entreprises depuis trois législa-
tures.

La mise en place d’un tel mécanisme est très impor-
tante pour les PME. En effet le constat est que les fonds 
propres sont souvent trop faibles, a fortiori dans les 
TPE, ce qui pose en conséquence des difficultés à obte-
nir des prêts bancaires. Sur base d’une étude menée il y a 
deux ans sur le crédit bancaire dans les entreprises, il est 
constaté que le degré d’endettement des entreprises wal-
lonnes est plus important que dans les autres pays soit un 
taux de 1,86 en Wallonie contre 0,75 aux Pays-Bas, 1,3 
en Allemagne et 1,59 en France. En d’autres termes les 
fonds propres des entreprises wallonnes sont moindres 
que dans les trois pays qui nous entourent. Cette même 
étude indique également qu’il n’y a pas de grande dif-
férence entre les entreprises, que ce soient les grandes, 
les moyennes ou les petites ou les très petites ; le degré 
global d’endettement est important.

En ce qui concerne la manière dont les entreprises 
se financent, un tiers ne demandent aucun financement 
extérieur et environ 42% du total recourent unique-
ment à la banque ; par contre seules 5% des entreprises 
recourent aux fonds propres uniquement. Ces chiffres 
révèlent que les entreprises wallonnes, dans leur très 
grande majorité, ne se financent que par le régime ban-
caire. La première implication est un manque d’autono-
mie dans les investissements. Une autre conséquence 
du manque de fonds propres se traduit par la difficulté 
d’obtenir des prêts bancaires. 

Il existe en effet une liaison très étroite entre les fonds 
propres et les emprunts bancaires.

À ce titre, les facteurs les plus déterminants à l’ob-
tention d’un emprunt sont l’image ou la notoriété de 
l’entreprise, ensuite, une rentabilité suffisante. Suivent 
un endettement bancaire privé et la suffisance de fonds 
propres. À travers ce classement, on retrouve le lien 
étroit entre les fonds propres et la capacité d’obtention 
des emprunts.

À l’inverse, les raisons invoquées par une banque 
pour justifier le refus d’un prêt sont respectivement l’in-
suffisance des garanties apportées, un manque de fonds 
propres au bilan et une notation de crédit faible.

Il est donc important de favoriser l’accès aux fonds 
propres pour les petites et moyennes entreprises. Les 
propositions de décret à l’examen sont semblables au 
mécanisme flamand, et ne se distinguent que par les taux 
d’emprunt maximum et les taux de crédit. La proposi-
tion de décret défendue par Ecolo prévoit une durée fixe 
de 8 ans, un montant de 50 000 euros maximum pour le 
prêteur et de 100 000 euros pour l’emprunteur, avec la 
tâche de fixer le taux du crédit d’impôt confiée au Gou-
vernement. La proposition de décret défendue par le MR 

prévoit quant à elle une durée variable de quatre, huit ou 
dix ans, un montant de 50 000 euros maximum pour le 
prêteur et de 200 000 euros pour l’emprunteur et un taux 
de crédit d’impôt fixé à 25%.

La flexibilité de durée du prêt paraît intéressante. Au 
niveau des autres conditions, l’orateur  indique sa pré-
férence pour un taux de crédit d’impôt fixé à l’avance 
et suggère pour le reste de s’aligner sur la formule fla-
mande, tant pour le crédit d’impôt « intérêt » que pour le 
crédit d’impôt « perte en capital ».

Échange de vues

M. Destrebecq relève le contraste avec l’interve-
nant précédent, et une réalité plus difficile du monde de 
l’entreprise. La mobilisation de l’argent nécessite une 
certaine sécurité. L’exposé a également confirmé l’im-
portance pour les PME et les TPE des fonds propres, et 
l’intérêt de trouver un mécanisme ou un outil fiscal pour 
augmenter le niveau de ceux-ci.

M. Hazée relève le soutien apporté par l’orateur aux 
textes à l’examen et à leur philosophie. Une série de 
balises et de réglages interviendront par rapport aux dif-
férentes variables, notamment par amendement.

Par rapport à la fixation du taux de la réduction d’im-
pôt par le Gouvernement, la motivation de la proposi-
tion Ecolo n’est en rien de générer une insécurité, mais 
repose sur le fait que les taux peuvent évoluer sur le long 
terme. Dès lors il apparaît plus souple de permettre au 
Gouvernement d’établir, quand la nécessité en est res-
sentie, une éventuelle modification avec préavis.

M. Bouchez estime au contraire qu’il est important 
d’avoir une certitude sur les taux, en notant qu’on se 
situe davantage dans un processus de développement 
d’une petite et moyenne entreprise que réellement dans 
une ambition financière ou spéculative.

De plus, le fait de recourir à une telle forme d’épargne, 
le plus souvent dans un entourage proche, représente 
également une marque de confiance, qui peut égale-
ment encourager les banques à intervenir, au-delà de 
critères purement financiers comme les fonds propres. 
Cela représente un atout appréciable pour les banques, 
indépendamment de critères quelquefois strictement 
financiers.

M. Sampaoli souhaiterait revenir sur l’impact fiscal 
des 2% et connaître la position de l’Union wallonne 
des Entreprises par rapport au crédit d’impôt en cas de 
non-remboursement du prêt, ou à la réduction d’impôt 
unique de 30% préconisée par Ecolo. 

M. Paquot indique que par rapport aux 2%, il ne 
faut pas confondre la rentabilité du prêt avec l’incitant 
fiscal. La rentabilité dépend des conditions du marché 
s’impose. L’incident fiscal quant à lui n’a pas de rela-
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II.II. AUDITION  DE M. PAQUOT, DIRECTEUR DU DÉPARTEMENT « ÉCONOMIE, 
R&D ET AFFAIRES EUROPÉENNES» DE L’UNION WALLONNE DES ENTREPRISES 

(UWE) 



tion avec le taux d’intérêt et il doit se situer à un niveau 
suffisamment incitatif pour que les prêteurs prêtent de 
l’argent, sans se situer à un niveau trop élevé ni à un coût 
trop important pour les finances publiques. Le constat 
est que ce taux de 2% a bien fonctionné en Flandre et 
semble suffisamment incitatif. À bientôt pourrait consti-
tuer la référence en Wallonie. Un taux plus bas pour-
rait vraisemblablement freiner les prêteurs. Concernant 
la confiance, le fait que des proches adhèrent au projet 
d’une petite ou moyenne entreprise constitue un atout 
appréciable pour les banques.

Enfin, concernant les taux du crédit d’impôt et de la 
réduction d’impôt, ces taux dépendront de l’incitation et 
de la capacité de ses taux à encourager les personnes à 
entrer dans le mécanisme. En Flandre, ce taux est fixé à 
30% ; ce taux pourrait donc être un point de départ inté-
ressant pour le démarrage de l’expérience en Wallonie.

M. Sampaoli souhaiterait savoir si le taux de 30% 
appliqué en Flandre est un crédit d’impôt ou une réduc-
tion d’impôt.

M. Paquot pense qu’il s’agit d’une réduction d’im-
pôt, mais d’autres orateurs aborderont ce point.

Mme Simonet estime que le fait avoir obtenu une 
aide auprès de proches est un élément positif d’appré-
ciation pour les organismes prêteurs, mais il faut veiller 
à ce que ceux-ci réclament systématiquement une telle 
démarche.

M. Destrebecq indique qu’il peut toujours y avoir 
des exceptions qui confirment la règle. Néanmoins, 
l’ensemble des intervenants s’accorde pour dire que la 
question des fonds propres est centrale.
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II.III. AUDITION DE M. SLEECKX, OPERATIONEEL MANAGER WAARBORGBEHEER 
NV DE PARTICIPATIEMAATSCHAPPIJ VLAANDEREN (PMV)

M. Sleeckx rappelle qu’au travers du dispositif 
winwinlening en place depuis 2006, le Gouvernement 
flamand veut stimuler les particuliers à investir dans les 
entreprises moyennant un avantage fiscal. 

Conditions du prêt winwinlening

Les conditions du prêt sont fixes, avec un maximum 
de 50 000 euros par traiteur particulier et 200 000 euros 
par emprunteur. Les partenaires mariés ou cohabitants 
sous contrat légal peuvent ensemble accorder 100 000 
euros. Ce prêt subordonné a une durée fixe de huit ans 
et son utilisation est exclusivement dans un but d’entre-
prise.

Son taux d’intérêt se situe entre la moitié du taux légal 
et le taux légal (soit entre 1,25% et 2,50% en 2015), et 
ce pour la durée du prêt.

Le prêteur et l’emprunteur doivent choisir entre 9 
tableaux d’amortissement différents pour le rembourse-
ment du prêt.

Si le remboursement anticipé est permis pour le solde 
restant dû, des remboursements anticipés partiels ne sont 
pas acceptés.

Le prêteur doit être une personne physique, qui 
conclut le contrat de vie en dehors du cadre de ses acti-
vités professionnelles. Il ne peut être un employé de 
l’emprunteur.

Si le prêteur est un indépendant, il ne peut être le 
conjoint ou le cohabitant légal de l’emprunteur. Dans 
le cas d’une personne morale, le prêteur ne peut être ni 
actionnaire de cette personne morale ni être nommé ou 
agir en tant qu’administrateur, gérant en tant que déten-
teur d’un mandat similaire. Le conjoint ou la conjointe 
ou le cohabitant légal est soumis à la même restriction. 
Ces conditions doivent être satisfaites à la date l’acte du 

prêt, et pendant toute la durée du prêt, le prêteur ne peut 
être emprunteur d’un autre prêt.

Lors de son lancement en 2006, le winwinlening 
était accordé aux seuls starters (maximum trois ans 
d’activité). Depuis 2011, il peut être accordé à tous les 
entrepreneurs. Au même moment, un site Web (waar-
borgbeheer) a été mis en place. Les traiteurs de cours 
pour y choisir même les écrans qui simulent le tableau 
d’amortissement, pour la demande d’enregistrement et 
pour la demande d’annulation.

La demande d’enregistrement intervient au travers de 
l’identification du prêteur (numéro de registre national 
ou code FIN pour les non-résidents européens). La date 
de début est celle de début du tableau d’amortissement, 
et au plus tôt celle de début de l’activité (numéro BCE). 

La catégorie de l’emprunteur est précisée, soit indé-
pendant, personne morale ou gérant. L’acte assigné et le 
tableau d’amortissement sont établis par une application 
intégrée au site Web mentionné plus haut. Au niveau 
des délais, les formalités doivent être accomplies dans 
les trois mois qui suivent la conclusion du prêt (date de 
signature du prêt).

Avantage fiscal annuel

Le prêteur est assujetti à l’impôt sur les revenus des 
personnes physiques localisé en Région flamande. 

La condition principale repose sur la lettre d’enregis-
trement que Waarborgbeheer adresse  au prêteur seul 
(attestation fiscale).

L’avantage est calculé sur la moyenne arithmétique de 
tous les montants traités (solde) au 1er janvier et au 31 
décembre de la période imposable. L’assiette de calcul 
s’élève au maximum à 50 000 euros par contribuable et 
le crédit d’impôt est de 2,5% de l’enveloppe visée. 



Il faut bien noter que le montant imposable global ne 
diminue pas ; l’avantage de 2,5% sera déduit du résul-
tat de l’extrait de rôle du contribuable, à charge de la 
Région.

Avantage fiscal unique

Le cas échéant, le prêteur recevra également un crédit 
d’impôt unique en cas de faillite, d’insolvabilité, de dis-
solution ou de liquidation de l’emprunteur, ou en cas 
d’arriérés de plus de trois mois du paiement des amor-
tissements du principal des intérêts, ainsi qu’en cas de 
décès dans le cas d’indépendants.

La condition principale repose sur la lettre de radia-
tion adressée par Waarborgbeheer

Ce crédit d’impôt unique est de 30% du montant prin-
cipal perdu. Le crédit d’impôt n’est pas accordé pour les 
intérêts perdus. Il faut relever qu’un certain nombre de 
personnes ne réclame pas cette lettre de radiation, pour 
des raisons diverses.

Le montant imposable global ne diminue pas ; l’avan-
tage de 30% sera déduit du résultat de l’extrait de rôle du 
contribuable, à charge de la Région.

Radiation

Les cas de cessation ou de cession volontaire de l’acti-
vité doivent être rapportés à Waarborgbeheer

La demande de radiation se fait en se référant au 
numéro du registre national (ou au code FIN) ainsi qu’au 
code d’enregistrement du prêt concerné. L’annulation 
doit être demandée dans les trois mois après la cessation 
; dans le cas où les dispositions légales ne sont pas res-
pectées, une radiation d’office peut intervenir.

La lettre de radiation représentera une preuve initiale 
d’obtention du crédit d’impôt unique de 30%.

Évolution du nombre de prêts accordés

Le dispositif a été lancé en 2006 (123 prêts accordés, 
pour 3,12 millions d’euros) ; un coup d’accélérateur 
résulte de l’élargissement de l’accessibilité intervenu en 
2011 (851 prêts et 24 millions d’euros). Pour 2014 près 
de 2000 prêts ont été accordés, pour 53 millions d’eu-
ros. Actuellement, près de la moitié des prêts est accor-
dée aux starters. La plupart des emprunteurs sont des 
personnes suivies des sociétés privées. La plupart des 
sociétés sont des SPRL ou des SA. Les secteurs les plus 
nombreux sont les commerces de gros de détail, les acti-
vités spécialisées, scientifiques et techniques, ensuite la 
construction, l’hébergement et la restauration. 

Coût budgétaire

L’administration fiscale dispose de trois délais diffé-
rents pour enrôler l’impôt des personnes physiques : le 
délai ordinaire jusqu’au 30 juin de l’année suivant l’année 
d’exercice fiscal, le délai prolongé de trois ans suivant 
l’année exercice fiscal, justifié par la situation fiscale, et, 
le délai extraordinaire de sept ans en cas de fraude.

L’administration sera donc obligée d’utiliser des factures 
provisoires et des factures de décompte final après la taxa-
tion définitive des contribuables concernés. Cette procé-
dure influence dont le coût les montants budgétés futurs. 

Le budget ne peut donc être qu’estimé. 

Une simulation est opérée pour la Région wallonne, 
sur la base d’un enregistrement total théorique de cette 
union d’euros en 2015 et d’une production annuelle 
théorique de dix millions durant les années suivantes. 
Le choix porte sur un amortissement par mensualités 
pour 25% des clients, sur un amortissement annuel pour 
25 autres pour cent de clients, et sur un remboursement 
unique en fin de contrat par 50% des clients.

L’avantage unique est estimé en prenant pour base le 
pourcentage de pertes sur les garanties accordées aux 
entreprises flamandes utilisatrices du winwinlening. 

Sur base des données susmentionnées, la charge pour 
le budget wallon s’élèverait respectivement à 52 478 
euros au budget 2017 (revenus 2015, exercice fiscal 
2016), 324 235 euros au budget 2018 (revenus 2016, 
exercice fiscal 2017), 587 315 euros au budget 2019 
(revenus 2017, exercice fiscal 2018), 844 101 euros au 
budget 2020 (revenus 2018, exercice fiscal 2019), 1 055 
211 euros au budget 2021 (revenus 2019, exercice fiscal 
2020), et 1 220 447 euros au budget 2022 (revenus 2020, 
exercice fiscal 2021).

Échange de vues

M. Destrebecq revient sur la problématique des fail-
lites et souhaiterait savoir si un secteur activité est plus 
frappé que d’autres. Il souhaiterait également savoir 
pourquoi le mécanisme connut un tel développement à 
partir de 2011, ainsi que les raisons du choix d’un mon-
tant maximal de 200 000 euros.

M. Sleeckx répond qu’actuellement un nombre impor-
tant de faits est enregistré dans le secteur de l’héberge-
ment et de la restauration. Le secteur de la construction 
est également en crise. Pour le reste il y a peu de diffé-
rence entre les secteurs et entre les chiffres globaux de 
l’économie en Belgique.

L’explication de la croissance en 2011 résulte de 
l’élargissement à toutes les entreprises, à l’exception 
des grosses sociétés. La croissance résulte également 
de la communication qui est intervenue à ce sujet et de 
la collaboration avec l’UNIZO. En ce qui concerne le 
plafond de 200 000 euros, au départ celui-ci se limi-
tait à 100 000 ; l’élargissement est intervenu en 2013. 
Cependant force est de constater que peu de sociétés 
obtiennent jusqu’à 200 000 euros de prêts.

M. Henry relève les évolutions qu’a connues le dis-
positif en place en Flandre depuis près de dix ans. Sur 
la base de son expérience, quels seraient les conseils de 
la Région flamande à la Région wallonne, notamment 
en matière de limitation ou non aux starters, ou sur la 
question du taux d’intérêt et de la déductibilité.

M. Sleeckx répond au niveau du taux d’intérêt une 
discussion est en cours. Pour un prêt subordonné, un 
taux de 2,5% n’est pas très élevé, compte tenu du risque 
pris par le prêteur. Actuellement un lien est envisagé 
avec des plates-formes de crowdfunding, pour donner la 
capacité aux personnes qui le souhaitent, d’utiliser l’ou-
til du winwinlening, ce qui apporte une certaine sécurité. 
Les plates-formes de crowdfunding estiment que le taux 
de 2,5% est trop bas pour prendre ce risque.

10



La motivation de l’élargissement des entreprises et des 
modifications des conditions des prêts résultent aussi de 
la « timidité » du nombre de prêts accordés au lancement 
du dispositif. Ces initiatives ont permis de mieux stimu-
ler le recours au mécanisme, ce qui apporte un peu plus 
de fonds propres aux entreprises, ce qui pour un certain 
nombre de banques représente un avantage pour l’obten-
tion d’un financement complémentaire.

Mme Morreale estime que l’estimation qui été appor-
tée pour le budget à charge de la Région wallonne, à hau-
teur de 1 220 000 euros à l’horizon 2022 représente un 
montant loin d’être négligeable. Par ailleurs elle aime-
rait savoir si le taux d’échec pourrait être appréhendé, 
depuis la mise en place du dispositif.

Mme Simonet demande s’il y a une comparaison 
entre le nombre de prêts qui arrivent à bonne fin par rap-
port aux prêts habituels, et si les taux de remboursement 
ou de faillites sont du même ordre. Cela permettra de 
situer l’importance de la prise de risque nécessaire.

M. Sleeckx répond que les chiffres utilisés pour cal-
culer coût budgétaire théorique repose sur les garanties 

que la Région flamande octroie, à l’instar de la SOWAL-
FIN qui garantit les crédits des banques. Les premiers 
prêts ont été accordés en 2006, et ce n’est qu’ en 2014 
que les premiers crédits sont entièrement terminés, 
puisque la durée du prêt est de huit ans  ; il n’est donc 
pas possible de disposer déjà de tous les chiffres réels. 
Il ajoute qu’il n’intervient pas seulement la faillite, mais 
aussi la solvabilité. Cependant comme indiqué, certains 
prêteurs ne demandent pas la radiation, certains crédits 
étant accordés entre familles et amis, avec la volonté de 
ne pas toujours demander ou dénoncer des crédits ou 
une défaillance.

M. Destrebecq estime quant à lui que le montant 
théorique de 1 220 000 euros doit être relativisé ; c’est 
à la fois beaucoup et peu, notamment si l’on se réfère 
aux pertes la caisse wallonne d’investissement, à hau-
teur de huit millions d’euros. Le montant de 1,2 million 
permet à de nombreuses entreprises de disposer de fonds 
propres ou de faire appel aux banques ou de trouver un 
peu d’oxygène pour créer de l’emploi.
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II.IV. AUDITION DE M. LESCEUX, CONSEILLER AU SERVICE D’ÉTUDES  
DE L’UNION DES CLASSES MOYENNES (UCM)

M. Lesceux souligne d’emblée l’importance de 
l’accès au financement ; il représente en importance la 
deuxième des difficultés auxquelles sont confrontées les 
starters lors de leur démarrage. L’accès au financement 
est encore plus difficile pour les petites entreprises. L’en-
quête menée par l’UCM en 2015 interdit de traiter 1280 
réponses d’entrepreneurs wallons et bruxellois, avec un 
panel représentatif composé essentiellement de TVA, et 
ce, tous secteurs confondus. D’autres sources viennent 
la compléter, comme des études du SPF Économie et du 
CEFIP. Sur base de ces études, les témoignages attestent 
d’un accroissement des difficultés rencontrées.

 Au niveau du mode de financement, le taux de cita-
tion s’élève respectivement à 68% sous forme de crédits 
d’investissement (prêts bancaires), à 35% sous forme de 
crédits de caisse (prêts bancaires), à 30% sous forme de 
prêts de personnes privées (amis, famille), ou encore à 
10% en provenance de prises de participation d’orga-
nismes publics comme la SOWALFIN. L’orateur revient 
sur le taux de 30% provenant de financement privé, 
pour indiquer que ce mode de financement se révèle très 
modeste en comparaison avec les besoins de financement 
et avec les financements sollicités auprès des banques. 
Pour près de 40% des montants levés par ce biais, le 
prêt est de moins de 5 000 euros, et se révèle donc peu 
important. Au niveau du ressenti des entrepreneurs, 
l’évolution de l’accès au crédit bancaire ces dernières 
années est considérée par plus de deux tiers d’entre eux 
comme plus difficile, voire beaucoup plus difficile pour 
plus de la moitié. Ce ressenti négatif pourrait être mis 
en perspective avec l’évolution de l’encours du crédit 

bancaire. Celui-ci augmente pour les PME (entreprises 
de moins de 50 travailleurs). Toutefois, la question reste 
ouverte quant à savoir si cette évolution est également 
observée au niveau des TPE, pour lesquels on ne dispose 
pas d’éléments objectifs et officiels. 

Pour ce qui concerne les difficultés à obtenir effective-
ment un crédit bancaire au cours des 5 dernières années, 
la proportion les entreprises qui n’ont pas obtenu le 
financement demandé où qui n’ont obtenu qu’une partie, 
s’élève à près de 40%. Dans le même sens, il ressort de 
cette enquête que le taux de refus sensiblement supé-
rieur pour les starters que pour les entreprises qui fonc-
tionnent depuis plus de 5 ans. 

Par rapport aux motifs évoqués pour justifier les refus 
de crédit bancaire, les garanties représentent la première 
raison, à hauteur de 40%. Certes un certain nombre 
d’outils ont déjà été mis en place par la Région, avec 
un réel succès, mais la question de l’apport propre des 
fonds propres est également d’importance. Au niveau 
des autres motivations on retrouve historique du paye-
ment, mais aussi, bien heureusement, la qualité des pro-
jets. 

À la question de savoir quelles mesures prendre en 
priorité pour faciliter l’accès au financement des PME, 
l’enquête indique que plus de 40% des entreprises sou-
haiteraient que soit imposé aux banques un quota de 
financement des starters et des PME. L’UCM ne sou-
tient pas vraiment la mise en place de ce type, qui pour-
rait créer plus de problèmes que de solutions. Par contre 
la proposition qui apparaît en deuxième position est la 



mise en place d’un incitant fiscal pour les prêts privés, à 
l’instar du winwinlening, explicitement mentionné. 

L’UCM s’inscrit pleinement dans cette logique. 
Il s’agit d’une demande de l’Union depuis plusieurs 
années, et celle-ci vient s’inscrire également dans le 
plan PME/SBA annoncé. Les entrepreneurs en avaient 
exprimé l’utilité également lors des deux premiers « 
Parlements des PME de Wallonie ». Le consensus sur 
le sujet est également grandissant au niveau de la plate-
forme de financement des entreprises. Il viendrait com-
pléter le dispositif de soutien à l’accès aux financements 
wallons pour les PME. Enfin la mise en place d’un tel 
outil permettrait partage du risque entrepreneurial et de 
la mobilisation de l’épargne privée au profit du tissu éco-
nomique wallon. Un tel dispositif est en quelque sorte la 
pièce manquante du puzzle, en complément des dispo-
sitifs existants déjà via la SOWALFIN ou SOCAMUT.

La question du risque pour le prêteur a été évoquée. 
Actuellement il n’existe pas de garantie ou d’incitant 
fiscal. Le prêteur supporte seul le risque. Le dispositif 
proposé permettrait de disposer d’un levier facilitant 
l’accès au crédit bancaire tout en rencontrant les intérêts 
du prêteur, en raison de la garantie qui existe en cas de 
faillite. L’incitant fiscal permet de couvrir partiellement 
le risque pris, en investissant dans une PME locale.

Les propositions de décret à l’examen tombent à point 
nommé. L’Union souhaiterait qu’existe la possibilité de 
conditionner le dispositif winwinlening à un accompa-
gnement obligatoire ou à une validation du plan d’af-
faires, afin de réduire les risques du prêteur. La nécessité 
apparaît également de transposer pleinement le dispo-
sitif, avec un incitant fiscal de 2,5% et un montant de 
200 000 euros par PME, à l’instar du dispositif flamand. 
Une expérience pilote pourrait être menée sur les star-
ters et les TPE, dans le cas où les contraintes budgétaires 
seraient fortes et ne permettraient pas d’étendre le dispo-

sitif à l’ensemble des PME. Par rapport au budget estimé 
de 1,2 million en plein régime, le montant n’apparaît pas 
problématique à l’échelle du budget de la Région wal-
lonne consacré à la politique économique et au soutien 
aux entreprises. 

L’Union salue donc les initiatives prises tout en sug-
gérant que le Gouvernement reprenne la main sur le dos-
sier évoqué depuis un certain temps, pour l’intégrer dans 
le plan PME/SBA.

Échange de vues

M. Henry souhaiterait que l’intervenant indique ses 
propositions afin de limiter le nombre d’échecs, soit 
pour accompagner l’entreprise concernée, ou le prêteur, 
sans que les dispositifs envisagés ne se transforment en 
« usines à gaz ».

M. Lesceux répond que l’élément le plus important 
est de disposer d’un financement suffisant. L’entreprise 
avec insuffisamment de fonds se retrouve très vite dans 
une situation où ses dépenses excèdent les recettes. Les 
fonds propres sont « mangés » et le recours à un crédit 
de caisse se révèle extrêmement coûteux. Selon une 
autre étude, de Graydon, 70% des entreprises flamandes 
sont encore actives cinq ans après leur création, contre 
65% des wallonnes. Il faut encourager cela.

L’autre élément est de disposer d’un minimum de for-
mation en gestion. À cet égard, le système des accès à 
la profession a été régionalisé ; il faut maintenir ce dis-
positif.

L’accompagnement en phase de démarrage se révèle 
tout aussi important, pour que l’entrepreneur dispose 
d’un regard extérieur sur son projet, ce qui permet des 
remises en question avec des professionnels agréés. Plu-
sieurs structures y contribuent en Wallonie.
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II.V. AUDITION DE M. DI BARTOLOMEO, PRÉSIDENT DU COMITÉ DE DIRECTION 
DE LA SOCIÉTÉ WALLONNE DE FINANCEMENT ET DE GARANTIE DES PETITES  

ET MOYENNES ENTREPRISES (SOWALFIN)

M. Di Bartolomeo a repris un certain nombre de sce-
narii dans un tableur, avec plusieurs feuilles qui simulent 
la situation en fonction de plusieurs taux d’intérêt. 

Par rapport aux propositions de décret à l’examen, 
l’objectif consiste à améliorer la solvabilité. Selon lui, 
l’expression « fonds propres » n’est pas parfaitement 
adéquate dans le sens où dans les faits ce sont des quasi-
fonds propres, qui, de plus doivent être remboursés selon 
un rythme qui peut varier dans le temps. Ces quasi-fonds 
propres de solvabilité sont le plus utiles lors de la période 
difficile constituée par le démarrage l’entreprise. 

Par l’intermédiaire de la SOCAMUT qui traite 600 
dossiers de ce type, ainsi que 300 dossiers de cautions 
mutuelles, la SOWALFIN dispose d’un échantillon 
significatif pour mesurer la « sinistralité ». Différentes 

simulations ont été opérées avec un taux d’intérêt 
variant de 1,5% jusqu’à 4%, par pas de 0,5%, selon 
quatre durées, de cinq, sept, huit et dix ans. 

Le montant moyen d’un prêt a été fixé à 25 000 euros, 
montant effectif en Région flamande; le nombre de dos-
siers a été fixé à 500 par an. 

Par hypothèse, la réduction unique correspond à un 
choix, selon lequel l’investisseur qui prête à une PME 
avait droit à une réduction d’impôt unique dans l’hypo-
thèse de non-remboursement. En alternative, un système 
de garantie aurait pu être mis en place, à l’instar des ser-
vices offerts par la SOWALFIN, une garantie de capital 
payante avec une commission de garantie, et, en cas de 
sinistre, une indemnisation. 
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L’hypothèse retenue pour cette réduction d’impôt 
unique en cas de perte est de 30%. Le taux de sinistralité 
estimé sur le portefeuille s’élève à 35%. Les résultats 
de la simulation et l’estimation du coût de la mise en 
œuvre des propositions de décret varient de 2 097 750 
euros (hypothèse de 1,5% de réduction d’impôt et durée 
de 5 ans) à 5 152 250 euros (hypothèse de 4% de réduc-
tion d’impôt et de dix ans de durée). L’orateur insiste 
également sur le fait qu’il convient de garder à l’esprit 
que le coût annuel estimé doit être reporté chaque année 
de la durée du prêt. Actuellement, en Flandre, sur base 
d’une production annuelle de 60 millions, à laquelle on 
applique un taux de 2%, la charge annuelle représente 
1,2 million par an ; sur une durée de huit ans, cela repré-
sente un total de 9,6 millions. À ce montant, il convient 
d’ajouter un deuxième risque, la réduction d’impôt qui 
intervient en cas de sinistre. 

Dans l’hypothèse des 60 millions évoquée ci-dessus, 
et l’autre hypothèse d’une faillite sur trois entreprises, 
le potentiel maximal s’élève à 20 millions de pertes, 
auquel s’applique un taux de 30% de déductions fis-
cales, soit six millions. 

Le total s’élève donc à 9,6 millions plus six millions, 
soit 15,6 millions. 

Ce sont là des ordres de grandeur maximum. Ces 
chiffres n’ont pas pour but d’effrayer, mais bien d’invi-
ter à la prudence, et, dans un premier temps, éventuelle-
ment d’envisager une expérience pilote ou de ne mettre 
à disposition qu’un montant budgétaire fermé, avec des 
conditions strictes. 

Dans ce sens, l’expérience de la SOCAMUT pourrait 
se révéler intéressante ; en termes de répartition secto-
rielle, la durée moyenne en portefeuille des crédits y est 
d’environ cinq ans, ce qui pourrait constituer la durée 
des prêts sur base des propositions décret, au lieu de 
huit ans par exemple. Une justification en est que c’est 
pendant les cinq premières années que les entreprises 
ont le plus besoin de crédit, et où les banquiers sont le 
plus attentifs à trouver une correspondance entre leurs 
propres risques et la valeur des sûretés qu’ils estiment 
trouver dans les entreprises. C’est ce que fait indirecte-
ment la SOCAMUT. 

Par ailleurs, au-delà des simulations qui peuvent être 
opérées, au niveau informatique beaucoup d’éléments 
pourraient être échangés, ainsi que des logiciels, entre 
les services flamands et wallons. 

Les trois intervenants concernés dans le processus 
sont l’emprunteur, le prêteur et la Région. 

Pour l’emprunteur, le plus important est de disposer 
de fonds qui puissent l’aider dans son développement et 
à afficher une bonne solvabilité. D’autre part, son risque 
serait d’avoir une demande de remboursement anticipé 
de la part du prêteur, qui pourrait avoir besoin de ces 
fonds en retour. À cet égard, la Région flamande parmi 
des barrières en place pour éviter de telles situations, 
sous forme de sanctions au niveau des déductions.

Au niveau du prêteur, la mise en place du dispositif 
implique que la Région cautionne un dispositif où des 
personnes physiques apportent de l’argent à des sociétés 
et donc prennent un risque. Là également, lorsque l’on 

investit de cette manière, il faut un minimum de connais-
sances, et si possible, d’encadrement. Les acteurs locaux 
en animation économique ont un rôle à jouer dans ce 
domaine. Par ailleurs, le prêteur court le risque de ne pas 
récupérer sa mise, même s’il y a une réduction fiscale ou 
un crédit d’impôt, qui ne couvre pas la perte en capital, 
surtout si la faillite intervient rapidement.

Pour la Région, l’avantage du dispositif et de renfor-
cer son tissu de PME au niveau de la solvabilité. Par 
contre, il y a inévitablement un coût budgétaire et un 
éventuel risque de bulle, d’où la nécessité de poser des 
balises dès le début. 

L’orateur termine avec un exemple, fictif certes, mais 
théoriquement possible. Un traiteur bénéficie d’un taux 
de 2% pour un prêt consenti à un cousin et dispose d’un 
taux de 2,5% pour la déduction fiscale. Sa « rentabilité » 
s’élève donc à 4,5%, et se voit garantie sur une période 
de huit ans. Si l’on ajoute les 30% de déduction fiscale, 
pas moins de 66% du capital traité aura été l’objet d’une 
déduction fiscale, dans l’hypothèse où il viendrait à 
perdre sa mise. 

Il convient de garder ces chiffres à l’esprit, ainsi que le 
« risque » de tomber sous la qualification d’aides d’État, 
et d’éviter ce possible travers. 

Échange de vues

M. Destrebecq remercie l’intervenant d’avoir listé 
un certain nombre de points qui requièrent une attention 
complémentaire. Il ne s’agit pas cependant de noircir le 
tableau. L’expertise acquise par la Région flamande en 
la matière représente une référence utile et importante 
pour la Wallonie. Néanmoins, à tout prêt est lié à un 
risque, indépendamment des précautions, restrictions et 
autres dispositions qui ont été prises.

M. Henry apprécie le tableau et les chiffres com-
muniqués, qui permettent une série de simulations. En 
l’occurrence, une expérience pilote pourrait constituer 
un bon début, étant entendu que l’exemple flamand 
représente un beau laboratoire en la matière. Certes il 
peut y avoir certaines contraintes budgétaires, mais elle 
relève davantage d’une évaluation est un choix à opérer.

Le commissaire souhaite des précisions sur le rôle 
des acteurs locaux pour limiter le risque. Un accom-
pagnement, une information, une initiative particulière 
seraient-ils utiles pour les prêteurs, potentiellement plus 
vulnérables puisqu’ils ne sont pas professionnels?

Concernant la durée de cinq ans suggérée, celle-ci lui 
apparaît moins opportune que les clauses prévues initia-
lement (et actuellement en Flandre).

M. Di Bartolomeo souhaite lever toute ambiguïté 
pour indiquer qu’il est tout à fait favorable à la mesure 
proposée. Son but est d’attirer l’attention sur un certain 
nombre de risques ou dangers, sur base de l’expérience 
de la SOWALFIN. À titre d’illustration de son appré-
ciation des objectifs des propositions de décret, il se 
réfère à l’initiative de la plateforme EuroQuity interve-
nue en partenariat avec un acteur français et un acteur 
allemand. Le fait que cette plate-forme dispose d’un 
avantage fiscal pourrait la transformer en « machine de 



guerre ». Il souligne également le rôle au niveau du ter-
rain des structures locales de coordination ou telles que 
l’UCM, pour dégager un maximum de valeur ajoutée en 
termes de conseil apporter. À cet égard, à l’instar de ce 
qui a été réalisé avec SOWACCESS, il serait possible 
d’organiser des clubs de créateurs une fois que la mesure 
est en place, pour aider les personnes concernées.

À la question du dispositif idéal pour la mise en œuvre 
des propositions de décret, selon lui, un modèle avec 25 
000 € de niveau moyen, qui autorise de créateurs par 
PME, qui vise les starters dans des dossiers un peu plus 

complexes, avec un dispositif d’une durée de cinq ans lui 
apparaîtrait efficace, notamment sur base de l’examen 
des courbes de défaut de paiement qui révèle que ces 
défauts interviennent le plus souvent entre les deuxième 
et quatrième années. Au niveau du taux, la tendance 
pourrait passer d’un niveau de 2% actuels à 2,5 ou 3% 
à partir de 2016. Enfin, et pour sa part, il n’apporterait 
pas de garantie sur le capital, en jouant le côté incitatif 
à la bonne gestion, quitte à offrir une déduction fiscale 
supérieure. C’est là un avis personnel.

Il convient également que le coût soit budgété.
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II.VI. AUDITION DE M. GEHENOT, DIRIGEANT F.F. DE LA CELLULE FISCALE  
DE LA RÉGION WALLONNE (DGO 7)

M. Géhénot rappelle quant à lui le contexte général 
de l’autonomie fiscale actuelle des Régions en matière 
d’impôt sur les personnes physiques vu que les deux 
propositions de décret contiennent des dispositifs de 
réduction d’impôt ou de crédit d’impôt.

Quelles sont les limites des nouvelles compétences 
des Régions en matière d’IPP  ? La référence provient 
de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au finance-
ment des Communautés et des Régions, telle que modi-
fiée le 6 janvier 2014. Désormais, les Régions peuvent 
établir des centimes additionnels sur une partie de l’IPP, 
appliquer des réductions d’impôts et des augmentations 
d’impôt sur les centimes additionnels Régionaux. L’oc-
troi de crédits d’impôt est également concerné. 

Un IPP régional peut être instauré par un système 
d’additionnels appliqué à l’IPP fédéral après l’applica-
tion de la quotité exemptée et de la réduction pour revenu 
de remplacement ou de réduction aux revenus d’origine 
étrangère et de rente alimentaire, communément appe-
lée l’impôt d’État réduit. Ce sont les parlements qui dis-
posent d’une autonomie totale sur l’instauration de cette 
IPP régional.

En plus de l’autonomie fiscale, les Régions ont la pos-
sibilité d’accorder des diminutions d’impôt forfaitaire, 
d’appliquer des réductions ou des augmentations d’im-
pôts, ou d’accorder des crédits d’impôt remboursables. 
Cependant, elles sont dans l’impossibilité d’accorder 
des déductions d’impôt sur l’IPP fédéral.

Pour les compétences fiscales transférées, les Régions 
ont l’exclusivité pour octroyer des réductions et crédits 
d’impôt. Réduction d’impôt signifie que si un impôt est 
dû, il sera réduit à due concurrence, mais en tout cas il 
ne pourra pas descendre en dessous de zéro. Par contre, 
le crédit d’impôt est octroyé aux bénéficiaires, même si 
son impôt est inférieur à l’avantage octroyé. En quelque 
sorte, c’est davantage une prime. 

L’attractivité de ces deux types de réduction ou de 
crédit d’impôt est fondamentalement différente. Le crédit 
d’impôt bénéficie à la personne qui ne paye pas d’IPP, au 
contraire une réduction d’impôt. Si une personne ne doit 

pas payer d’IPP, la réduction d’impôt n’aura que très 
peu d’intérêt et d’attractivité. En conséquence, l’arrivée 
de cette nouvelle compétence de réduction et le crédit 
d’impôt permettent à la partie régionale de l’IPP d’être 
négative.

L’autonomie fiscale découlant de la sixième réforme 
de l’État a été évaluée provisoirement pour trois exer-
cices, 2015, 2016 et 2017 sur la base d’une part régiona-
lisée de l’IPP de 45,9 milliards. Un facteur d’autonomie 
de 25,99% de l’impôt État a été repris dans la Loi spé-
ciale de financement, ce qui donne un montant provisoire 
d’autonomie fiscale régionale de 11,9 milliards. Pour 
déterminer l’impôt, le taux additionnel que les Régions 
devraient appliquer en vue d’une neutralité budgétaire 
est de 35,12%. En prenant comme exemple un IPP à 
100, la part régionale est de 25,99%, ce qui donne un 
IPP État réduit de 74,09%. Pour revenir à la neutralité 
budgétaire, la Région doit appliquer un additionnel de 
35,12% sur 74,09 pour revenir à un impôt total de 100.

À partir de l’exercice d’imposition 2015, rien ne 
change au niveau de la détermination de l’ensemble des 
revenus nets et imposables globalement, à l’exception 
des rentes alimentaires versées qui interviennent en 
déduction des revenus nets imposables ; les déductions 
pour les habitations propres et uniques sont quant à elles 
transférées aux Régions. C’est à la réception de son 
avertissement extrait de rôle que le citoyen apercevra 
la distinction qui est intervenue entre IPP fédéral et IPP 
régional ou communal.

Cependant, certaines compétences relatives à l’impôt 
sur les dividendes, les intérêts, les redevances, les titres 
et les revenus d’emprunt sont restées dans le champ 
fédéral. Il en va de même pour le critère de localisation 
de l’IPP, du précompte mobilier, et du précompte pro-
fessionnel, qui restent de compétence fédérale. Ainsi, les 
conditions de déduction pour les différents prêts concer-
nés par les propositions de décret ressortent de l’admi-
nistration fédérale.

L’IPP régional sera calculé en fonction les addition-
nels Régionaux appliqués à l’IPP fédéral. Dans le cadre 
d’une neutralité budgétaire, le pourcentage des addition-
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nels Régionaux sera de 35,12%, desquels sont soustraits, 
par exemple, des réductions d’impôts dans le cadre des 
prêts Proxy ou Walwin, et qui déterminera l’IPP régio-
nal. 

Il faut noter que les Régions sont exclusivement 
compétentes pour octroyer des avantages fiscaux liés à 
leurs compétences matérielles ; elles ne peuvent donc 
octroyer des réductions fiscales pratiquées sur la base 
d’imposition, ou modifier la base d’imposition de l’IPP, 
qui reste fédéral. Elles ne peuvent donc accorder de 
réduction d’impôt. La sixième réforme de l’État donne 
compétence exclusive aux Régions pour octroyer des 
réductions d’impôts ou des crédits d’impôt pour des 
dépenses en vue d’acquérir ou conserver une habitation 
propre, pour les dépenses de sécurisation, pour l’entre-
tien et la restauration de monuments et des sites, pour 
les dépenses payées dans le cadre des agences locales 
pour l’emploi et pour les prestations payées avec des 
titres-services, les dépenses faites en vue d’économiser 
de l’énergie dans une habitation, les dépenses et rénova-
tions d’habitation située dans une zone d’action positive 
des grandes villes et enfin les dépenses de rénovations 

d’habitations données en location à loyer modéré. Ces 
compétences anciennement gérées par le fédéral ont 
donc été transférées aux Régions. À l’examen des deux 
propositions de décret, celles-ci actionnent les nouvelles 
compétences régionales prévues dans la Loi spéciale de 
financement et s’inscrivent dans le dispositif prévu à cet 
égard. Le dispositif fiscal composé répond au prescrit de 
la Loi spéciale de financement.

Échange de vues

M. Sampaoli souhaiterait connaître l’impact du crédit 
d’impôt sur les additionnels communaux, qui se calcule 
sur l’impôt dû et l’impôt État.

M. Henry apprécie les explications et les précisions 
apportées par l’orateur, dans un domaine très précis. Les 
suggestions qu’il pourrait faire par rapport aux proposi-
tions de décret seraient les bienvenues.

M. Gehenot estime à la lecture des propositions de 
décret que le dispositif est clair, simple et donc efficace. 
Il n’a pas de suggestion à formuler.

II.VII. AUDITION DE M. LERNOUX, EXPERT AU CABINET DU MINISTRE DES 
CLASSES MOYENNES, DES INDÉPENDANTS, DES PME, DE L’AGRICULTURE  

ET DE L’INTÉGRATION SOCIALE

M. Lernoux revient sur quelques considérations 
générales par rapport à l’accès au crédit pour les petites 
et moyennes entreprises. À l’instar de Mme Morreale 
et de M. Destrebecq, il relève la différence de percep-
tion entre le discours de Febelfin et les échos du terrain, 
quand il s’agit de l’accès au crédit pour les PME, et du 
passage de celles-ci sous les fourches caudines des insti-
tutions financières et des banques.

Pour les structures économiques les plus petites, les 
microentreprises, les entreprises de secteurs tels que 
l’HORECA ou la distribution, l’accès au crédit est par-
ticulièrement difficile. Pas moins de 66% des TPE qui 
ont demandé un crédit bancaire se le sont vu refusé ; ce 
chiffre est bien au-dessus de celui de Febelfin. Des solu-
tions alternatives sont nécessaires pour ces segments 
d’entreprise, tout en mettant le secteur bancaire face à 
ces réalités. Il convient que le secteur bancaire se tourne 
davantage vers l’entreprise au travers de démarches de 
plus grande proximité. Le secteur bancaire cherche à 
réduire les coûts d’intermédiation et met en place des 
démarches quelquefois standardisées qui génèrent une 
dichotomie néfaste entre les questions et les réponses 
des entreprises.

Dans la réalité, une entreprise starter sur deux s’au-
tofinance, sans apport de financement extérieur. C’est 
vers ce créneau que des initiatives sont attendues. Une 
transposition du winwinlening en Wallonie est de très 
bon aloi. Comme la SOWALFIN l’a relevé, l’absence de 
fonds propres est une des difficultés les plus importantes 
pour les jeunes entreprises.

Pour sa part, l’orateur suggère des durées de maturité 
de crédit plus longues, avec, à la limite, des délais de 
carence. Un plus grand étalement dans le temps permet-
trait des remboursements moins élevés; de même, des 
délais de grâce seraient tout à fait indiqués, notamment 
pour les plus petites de ces entreprises, lors de la phase 
de démarrage.

Pour ce qui concerne les dispositions en préparation 
au niveau fédéral, deux dispositifs devraient voir le jour 
dans le cadre du Tax Shelter PME porté par les Ministres 
De Croo et Borsus.

Il s’agit premièrement d’un dispositif qui permettra le 
renforcement des fonds propres par une défiscalisation, 
une réduction d’impôt sur les injections capitales dans 
les entreprises. Cette réduction d’impôt sera possible 
pour des investissements directs et pour les investisse-
ments qui interviennent via des fonds d’investissement 
dédiés ou organisés pour les entreprises en démarrage, 
ou encore via les plates-formes de crowdfunding. Il est 
ainsi prévu d’avoir un créneau spécifique aux microen-
treprises, de moins de dix travailleurs, qui comptent un 
chiffre d’affaires de 700 000 euros maximum. 

Pour les TPE, les microentreprises, la réduction d’im-
pôt serait de 45% de l’investissement, avec un plafond 
de 100 000 euros par investisseur et de 250 000 euros 
par entreprise.

Pour les PME, la réduction serait de 30%, avec les 
mêmes plafonds. 

Le deuxième dispositif prévu concernera uniquement 



les plates-formes de crowdfunding, dans le cadre de la 
politique Gouvernementale de promotion de ce type 
d’investissement participatif. Il concernera des prêts 
rémunérés, avec un maximum de 15 000 euros par 
prêteur, montant qui se verra exonéré des 25% de pré-
compte mobilier. En pratique, sur une période de quatre 
ans, un maximum de 15 000 euros peut être prêté par un 
particulier à une entreprise. L’exonération de précompte 
porte sur les intérêts générés par ces 15 000 euros. La 
mesure se veut revolving, et au terme des quatre ans il 
est possible de relancer un nouveau prêt à hauteur de  
15 000 euros. En conséquence, des prêts à maturités plus 
longues peuvent être envisagés, jusqu’à huit ou 12 ans. 

Tout importants que soient ces dispositifs, ils sont 
complémentaires et peuvent générer des synergies avec 
le dispositif étudié en Région wallonne. En effet les 
besoins sont importants, et les entreprises en attente. 
Une nouvelle dynamique de croissance devrait géné-
rer de nouveaux besoins et des dossiers qui passeront 
par des solutions alternatives aux formules bancaires 
actuelles.

Échange de vues

Mme Simonet relève que les dispositifs en prépara-
tion au fédéral pourraient se voir combinés avec le dis-
positif existant en Flandre et celui éventuellement prévu 
en Région wallonne.

M. Sampaoli relève lui aussi l’écart entre le ressenti 
des PME/TPE et le portrait quelquefois par trop positif 

du secteur bancaire. Il aimerait savoir si les déductions 
fiscales prévues au niveau fédéral auront un impact sur 
les entités fédérées et les communes, et dans l’affirma-
tive, quels en sont les montants estimés.

M. Destrebecq apprécie la complémentarité entre les 
initiatives des deux niveaux de pouvoir.

M. Henry demande à l’orateur s’il aurait des sugges-
tions quant à l’accompagnement des différents interve-
nants, tant du côté des PME que du côté des prêteurs. 
Selon lui, il faut être très attentif à ce que les personnes 
soient bien informées et conscientes du risque pris.

M. Lernoux précise que par rapport à la possibilité 
de cumul, la mesure fédérale relative aux prêts rémuné-
rés ne concerne que les plates-formes de crowfunding et 
donc porte sur une autre réalité que les propositions de 
décret à l’examen ; cette mesure n’est donc pas cumu-
lable en tant que telle. L’orateur ajoute qu’il n’a pas 
suffisamment d’expertise en matière fiscale, et il lui est  
assez difficile de répondre à la question des éventuelles 
implications sur les finances régionales ou communales. 

Il rappelle l’importance de l’accompagnement et de la 
formation des entreprises et des personnes concernées 
par les dispositifs qui se préparent, en raison du risque 
réel. Comme la SOWALFIN l’a relevé, les estimations 
d’échec sont de l’ordre de 35%, soit un prêteur sur 3 qui 
risque de ne pas récupérer sa mise. Plusieurs initiatives 
existent en cette matière, et fonctionnent très bien en 
Wallonie. Enfin, les différents dispositifs complémen-
taires, chaque niveau de pouvoir intervenant donc les 
compétences qui sont les siennes.
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II.VIII. AUDITION DE MME EL-KHOURY, INSPECTEUR ANALYSTE ET JURISTE 
AUPRÈS DE LA CELLULE DE TRAITEMENT DES INFORMATIONS FINANCIÈRES 

(CTIF)

Mme El-Khoury entame son exposé par un rappel des 
fondements de la Cellule de traitement des informations 
financières. Cette autorité administrative indépendante 
a été instituée par la Loi du 11 janvier 1993 relative à 
la prévention de l’utilisation du système financier aux 
fins de blanchiment de capitaux et du financement du 
terrorisme. La cellule est en charge de l’analyse et de 
la transmission d’informations aux autorités judiciaires, 
afin de lutter contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme. 

Risques d’implication des entreprises dans les opéra-
tions de blanchiment 

Dans le cadre de son travail d’analyse, la Cellule est 
régulièrement confrontée à l’utilisation d’entreprises 
criminelles pour blanchir les fonds provenant d’activités 
illicites, et ce quelle que soit leur taille, PME, TPE ou 
grandes entreprises. 

Les « blanchisseurs » injectent des fonds d’origines 
illicites qui émanent de tous les types de criminalité, 
afin de donner une apparence de légalité. Cette ten-

dance semble s’accentuer suite à la crise économique et 
financière, en raison d’une plus grande vulnérabilité des 
entreprises, quelquefois en très grandes difficultés finan-
cières et en recherche de fonds.

Dans ce cadre, il ne peut être exclu que les outils qui 
résulteraient des propositions de décret se voient détour-
nés des buts recherchés, au travers de l’injection d’avoirs 
d’origine criminelle. Une telle injection de fonds sous le 
prétexte de ces prêts entraînerait un double profit, d’une 
part de blanchir des fonds, et d’autre part de profiter des 
avantages fiscaux accordés. 

Article 3, §3 des propositions de décret

Cet article instaure des incompatibilités : le prêteur ne 
peut être le conjoint ou le cohabitant légal de l’emprun-
teur indépendant, ni actionnaire, gérant administrateur 
de l’emprunteur-personne morale. Il permet également 
d’éviter le recours, par les blanchisseurs, à des sociétés  
« coquilles vides » qu’ils créent ou gèrent à la seule fin 
d’y injecter des fonds d’origine criminelle. Il est fré-
quent en effet que les blanchisseurs se facilitent la vie en 
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créant eux-mêmes la société par laquelle ils vont blan-
chir les fonds. Cela leur permet de créer une structure 
intermédiaire et d’effacer les traces tout en mettant le 
plus de distance possible entre l’activité criminelle et la 
destination finale et le recyclage de ces montants.

Dans sa formulation actuelle, l’article 3, §3 permet 
déjà d’éviter certaines de ces situations.

Article 5, §1er, 4° des propositions de décret

Cet article impose que soit mentionnées dans l’acte de 
prêt, en ce qui concerne le prêteur, une série de mentions 
: le nom et prénom, domicile, numéro de registre natio-
nal, et les coordonnées du compte en banque sur lequel 
les intérêts doivent être versés.

De l’avis de la Cellule, il serait essentiel également de 
mentionner les coordonnées du compte bancaire depuis 
lequel les fonds prêtés sont versés à l’emprunteur. En 
effet, à défaut, rien n’empêche le candidat blanchisseur 
d’injecter des fonds en liquide, souvent caractéristiques 
des opérations de blanchiment. Ce risque pourrait être 
limité en imposant les coordonnées du compte bancaire. 
Cela permettra une première vérification par la banque, 
qui pourra mieux vérifier le profil du client et l’origine 
des fonds.

Dans le même sens, il serait opportun, toujours en vue 
de mettre en place la plus grande traçabilité possible, 
d’imposer également la mention du compte bancaire du 
prêteur sur lequel le prêt sera remboursé. Au plus des 
numéros de compte sont mentionnés, au plus la traçabi-
lité est assurée.

Article 5, §1er, 10° des propositions de décret

Cet article impose que figure dans l’acte de prêt la 
déclaration du prêteur quant à l’origine licite des fonds 
prêtés. Dans sa formulation actuelle, la référence effec-
tuée par cet article est incorrecte. Il s’agit bien de la 
Loi de janvier 1993, la loi de base en matière de lutte 
préventive anti-blanchiment, mais la référence exacte 
porte sur l’article 2 et non l’article 3, comme malencon-
treusement indiqué dans le dispositif des propositions 
de décret. Une remarque importante peut être ajoutée. 
Dans le cadre du dispositif préventif et de l’article 5, 
§3, seules certaines criminalités bien définies et limi-
tativement énumérées, sont visées, celles qui ont les 
conséquences les plus graves pour l’ordre économique 
et social. Elles portent sur des faits qui en droit pénal se 
voient punis par une peine d’emprisonnement minimal 
de six mois. 

Par rapport à la question de l’instauration de cette 
limitation, et sur le pourquoi ne pas avoir visé les fonds 
provenant de tout type d’infractions, le législateur a 
voulu s’assurer de la collaboration des banques unique-
ment pour les infractions les plus destructrices et les plus 
nocives pour l’ordre économique. Il n’a pas été estimé 
légitime de les solliciter et donc de générer une entrave à 
leur devoir de discrétion vis-à-vis de leur clientèle pour 
tout type de criminalité ou d’infractions. Seules sont 
donc visées les criminalités les plus graves, comme le 
terrorisme, le trafic illicite de stupéfiants, la traite des 
êtres humains, la criminalité organisée, la fraude fiscale 
grave organisée ou non, ou encore les infractions liées à 
l’état de faillite. 

Toutefois, si les auteurs des propositions de décret 
souhaitent viser les fonds qui proviennent de tout type 
d’infraction, il ne serait pas opportun de faire référence 
à cet article 5, §3, qui, de facto, réduit le champ des cri-
minalités visées. Dans ce sens, toute référence à la Loi 
du 11 janvier 1993 pourrait être considérée superflue. 

Un dernier point relevé porte sur la marge de 
manœuvre de l’autorité chargée d’enregistrer les prêts. Il 
semble que cette mission soit confiée à la SOWALFIN. 
L’article 5, §§2 et 4 prévoit que cette autorité peut refuser 
d’enregistrer le prêt ou d’annuler l’enregistrement effec-
tué, si elle constate que notamment les conditions pré-
vues à l’article 5, §1er ne sont pas remplies dans l’acte de 
prêt. L’oratrice souhaite attirer l’attention sur le fait que 
la marge de  manœuvre de ce type d’autorité est assez 
limitée dans le cadre du dispositif anti-blanchiment.. En 
effet les sociétés publiques qui dépendent de près ou de 
loin d’entités fédérées, lorsqu’elles sont confrontées à 
un soupçon sur les fonds examinés, ne sont actuellement 
pas en mesure de le signaler de manière appropriée à la 
Cellule. Seules sont en effet habilitées les professions et 
entités limitativement énumérées dans cette même Loi 
de 1993.

Échange de vues 

Mme Simonet apprécie les remarques et suggestions 
formulées. Elle se demande s’il est correct d’interpréter 
la dernière partie de l’exposé en quelque sorte comme 
une incapacité à saisir la Cellule.

Mme El-Khoury le confirme, en raison de pou-
voirs d’investigation considérablement réduits. Pour 
agir pleinement, la Cellule doit avoir été saisie par une 
entité expressément habilitée. Ce constat non souhai-
table pourrait être l’objet cependant d’une modification. 
La réflexion effectuée ne porte que sur la législation 
actuelle en matière d’anti-blanchiment.

M. Henry souhaiterait connaître l’avis de l’oratrice 
sur les possibilités de limiter les risques évoqués à 
l’entame de son intervention. Qu’en est-il du côté 
flamand ? Le commissaire souhaite cependant limi-
ter ce risque, en rappelant que les montants concernés 
restent relativement limités.

Mme El-Khoury n’a pas connaissance de disposi-
tions éventuelles au niveau du winwinlening, pas plus 
qu’elle n’a de chiffres ou de pourcentages en termes 
de mécanismes utilisés pour blanchir les fonds. Cepen-
dant, selon elle, même pour des montants limités, de tels 
mécanismes sont prisés, notamment dans la mesure où 
les blanchisseurs opèrent dans plusieurs entreprises qui 
n’ont aucun lien entre elles.

M. Destrebecq rappelle que le risque zéro n’existe 
pas. Le texte de la proposition de décret pourra être 
enrichi par l’éclairage apporté par la Cellule.

Mme El-Khoury précise que sa position critique ne 
vise en aucune manière à décourager la mise en place 
des dispositifs prévus par les propositions de décret. 
Certaines modifications minimes peuvent quelquefois 
apporter une sécurité renforcée en matière de lutte anti-
blanchiment.



M. Henry se dit satisfait par les auditions intervenues. 
Certaines modifications ont été suggérées, certains posi-
tionnements politiques sont attendus, ainsi qu’une défi-
nition des moyens budgétaires. Il serait utile d’entendre 
M. le Ministre s’exprimer au terme des auditions. En 
pratique également un certain délai est nécessaire pour 
rédiger éventuellement des amendements.

M. Destrebecq relève également le positionnement 
positif de l’ensemble des intervenants et des groupes. 
Les textes n’en sont pas moins perfectibles, notamment 
sur base de l’expérience d’outils existants en Flandre. Il 
convient d’intégrer les différentes contributions, et éga-
lement d’entendre l’avis de M. le Ministre.

M. le Ministre relève également que la mesure a été 
l’objet d’un soutien relativement large, cependant, le 
diable peut quelquefois se cacher dans les détails. Le 
représentant du Ministre Borsus a indiqué un taux de 
30% de sinistralité. C’est là une préoccupation du Gou-
vernement. Techniquement, certains points techniques 
demandent un peu de temps pour un examen approfondi. 
Un délai d’un mois lui apparaît nécessaire, de manière à 
intégrer les résultats de différentes concertations et d’en 
dégager un avis. Le processus doit viser à améliorer les 
fonds propres, mais aussi les quasi-fonds propres, qui 
n’en représentent pas moins des prêts et non des aug-
mentations de capital.
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III. DISCUSSION GÉNÉRALE (12 AVRIL 2016)

M. Destrebecq exprime une certaine amertume à 
n’avoir pu poursuivre le travail parlementaire avec les 
différents collègues, M. le Ministre ayant finalisé le tra-
vail seul.

Force est de constater que le projet « atterrit » avec 
un certain manque d’ambition. Ainsi, plusieurs éléments 
auraient pu être affinés, notamment sur la base du projet 
comparable existant en Flandre depuis une dizaine d’an-
nées, afin de coller au mieux aux besoins des entreprises 
et des investisseurs. Les auditions de mai 2015 au sein 
de la Commission l’ont amplement souligné.

Un premier étonnement porte sur le plafond prévu au 
projet, de 100 000 euros et non de 200 000, comme en 
Flandre. Le Conseil de la fiscalité de Wallonie le déplore 
également, indiquant que cette limitation pourrait 
contrecarrer la finalité même de la mesure.

Un deuxième regret porte sur la limitation du dispo-
sitif aux seules entreprises de moins de cinq ans. Dans 
la réalité, si les cinq premières années d’existence sont 
effectivement les plus difficiles, les problèmes de finan-
cement ne se limitent pas à cette période. Il serait inté-
ressant d’entendre le point de vue de l’Union des classes 
moyennes sur cette question 

Un troisième problème porte sur la dégressivité de 
l’avantage fiscal. En effet, après les 4 premières années 
le crédit d’impôt passe de 4% à 2,5% de la somme 
empruntée. Selon l’orateur, cela ne présente aucun inté-
rêt, pas même budgétaire. Si plusieurs durées de prêt 
sont possibles, de quatre, six ou huit ans, en revanche, 
la réduction prévue paraît peu adéquate. Peu de prêteurs 
consentiront à octroyer des prêts de huit ans, alors qu’il 
leur est loisible de conclure deux contrats successifs de 4 
ans.  L’intervenant se dit prêt à amender sa propre propo-
sition de décret, qui prévoit quant à elle un taux de 2%, 
dans la mesure où la Région se montre plus généreuse 
pour les premières années.

Au cours des dix dernières années, M. le Ministre a 
opposé un refus constant aux acteurs économiques qui 
réclamaient une transposition à la Wallonie du prêt Win 
Win ; c’est le cas de l’UCM, du SNI et de l’UWE.  L’ef-

fet porteur du mécanisme a été mésestimé par le Gou-
vernement, envers et contre les chiffres très éloquents 
cités  ; lors des auditions dans la présente commission, 
l’ensemble des acteurs a souligné l’importance de la 
mise en place d’un tel mécanisme en ce compris la 
SOWALFIN.

Aujourd’hui encore, il semble que le Ministre n’ait 
pas fondamentalement changé de point de vue, et n’ait 
jamais été séduit par cette mesure. À partir du moment 
où tous les acteurs du secteur, en ce compris ses propres 
outils financiers soutiennent la mesure, M. le Ministre 
se contente de la soutenir du bout des lèvres, parce qu’il 
le faut bien, en déposant un projet qui manque d’enver-
gure.

Au lieu de mettre en place un mécanisme ambitieux, 
efficace et d’envergure, le Gouvernement se contente 
d’un « coup de pouce ». Les PME nécessitent bien 
davantage qu’un « coup de pouce ». 

Que le mécanisme en place en Flandre depuis près 
de dix ans, la note que le ministre adressé au Conseil 
d’État, pour solliciter son avis sur le projet, évoque sim-
plement une première mesure pour 2016. Que faut-il en 
déduire quant aux intentions réelles du Gouvernement ? 
Certes, le tissu économique wallon est différent du fla-
mand, mais la véritable question par rapport au disposi-
tif envisagé et de déterminer les moyens nécessaires à sa 
réussite. Comment les publics cibles visés, les PME, les 
particuliers, seront-ils sensibilisés, par quels moyens ?

Finalement, ce que M. le Ministre craint le plus, ne 
serait-ce pas que la mesure rencontre un succès dont 
l’écho résonnerait comme un désaveu de son attitude 
face aux demandes du secteur ces dix dernières années ?

L’orateur se demande pourquoi le Gouvernement n’a 
pas repris intégralement la proposition de décret, et en 
lieu et place, a omis ou retiré ou modifié des éléments 
essentiels, ce qui en diminue la pertinence et l’efficacité. 
Ainsi le montant maximum est réduit, le mécanisme est 
limité aux start-ups, mais il faut également revenir sur 
la disparition de la garantie apportée par la Région sur 
une partie de la somme prêtée. Le résultat et les consé-
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quences ne doivent pas être sous-estimés, ce facteur psy-
chologique constituant un élément clé de la réussite du 
système en, le maintien de la ne peut être écarté sur base 
de l’argument budgétaire puisqu’il a été établi que l’acti-
vation de la garantie n’est que très rarement demandée 
en Flandre.

Par ailleurs, contrairement à la proposition de décret, 
le mécanisme du projet exclut les sociétés dont l’activité 
est la construction, l’acquisition de la gestion, l’amé-
nagement, la vente ou la location de biens immobiliers 
pour comprendre où la détention de participation dans 
des sociétés ayant un objet similaire. L’orateur souhaite-
rait une confirmation que ne sont visés dans le dispositif 
que les sociétés-villas et non le secteur de la construc-
tion dans son ensemble. 

De même, la formulation du décret ne semble pas 
très claire en ce qui concerne l’exclusion des sociétés 
dans lesquelles sont placés des biens immobiliers. Le 
dispositif indique que la société ne peut exercer ou ne 
peut avoir un objet consistant à titre exclusif ou princi-
pal en une société dans laquelle des biens immobiliers 
ou autres droits réels sur de tels biens sont placés, dont 
des personnes physiques qui exercent un mandat ou des 
fonctions visées à l’article 32, alinéa 1er, point 1°, du 
Code des impôts sur le revenu, leurs conjoints ou leurs 
enfants, lorsque ces personnes ou leurs conjoints ont la 
jouissance légale des revenus de ceux-ci.

À tout le moins, une telle formulation est assez diffi-
cilement compréhensible et la question se pose de l’in-
tention exacte du Gouvernement sur ce point. S’agit-il 
exclure les sociétés qui disposent d’un bien immobilier 
dans lequel réside le gérant ? Dans l’affirmative, la for-
mulation n’est pas opportune.

Une autre différence importante entre la proposi-
tion de décret et le projet en discussion, réside dans le 
mode de remboursement du prêt. Alors que la proposi-
tion envisage remboursement anticipé partiel ou total, 
le projet exige un remboursement intégral à l’échéance. 
Or chacun sait qu’il est plus difficile pour une PME et a 
fortiori pour une start-up de sortir de sa trésorerie l’inté-
gralité d’une somme en une fois plutôt que de procéder 
à un remboursement étalé. Dans le même temps, un rem-
boursement sur une période plus courte et motivée au 
travers de la dégressivité de l’avantage fiscal qui baisse 
de 4 à 2,5% après quatre ans, ce qui sera d’autant plus 
compliqué et laborieux pour l’entreprise qui aura à rem-
bourser la somme.

Les entreprises ont besoin de souplesse, de simplifi-
cation et de flexibilité ; dans ces domaines, le projet de 
décret propose que de la rigidité.

D’autres questions se posent.

Au niveau de l’article 1er, comment expliquer la dispa-
rition du paragraphe deux présents dans l’avant-projet ?

L’article trois exclut-il les indépendants en personnes 
physiques du dispositif ?

Pourquoi avoir exclu les sociétés qui ont distribué des 
dividendes et exiger que cette condition soit respectée 
pendant toute la durée de l’emprunt ?

Comment déterminer si une entreprise ne se trouve 
pas dans les conditions d’une procédure collective d’in-
solvabilité ?

Qu’en est-il de l’opportunité pour l’emprunteur de 
passer en régime société, et le passage de personnes 
physiques à personne morale est-il admis sans perdre le 
bénéfice de la mesure proposée ?

Comme le suggère le Conseil d’État, sera-t-il néces-
saire de modifier le décret SOWALFIN, et, qui de la 
DGO7 ou du SPF Finances contrôlera les conditions du 
prêt coup de pouce sont bien remplies ?

Que vise le délai du 31 décembre 2017, et le modèle 
date fixé par le Gouvernement sera-t-il obligatoire ou 
non ?

Ne serait-il pas opportun de fixer des délais légaux 
pour l’envoi de la confirmation d’enregistrement ?

Quelle est l’utilité de l’article 6, vu les conditions 
ajoutées à l’article 4 entre la première lecture du projet 
et la version ultime présentée ?

Qu’advient-il du prêt dans le cas où l’emprunteur 
passe au statut de société ?

En matière de simplification, pourquoi prévoir que 
les documents justificatifs doivent être annexés au lieu 
d’être simplement tenu à disposition, comme c’était le 
cas dans l’avant-projet de décret, et dans le système Tax 
on Web ? 

À l’article 8, les conditions prévues à l’avant-dernier 
alinéa sont-elles uniquement celles relatives au prêteur ? 
Et, au paragraphe deux de ce même article, comment 
s’opère le calcul du crédit d’impôt en cas de faillite ?

L’orateur précise qu’il a simulé une mise en pratique 
du dispositif du projet de décret sur le terrain en envisa-
geant une série de cas particuliers. 

Un certain nombre de questions en résulte.

Concernant les prêts conclus en 2016, mais dont l’en-
registrement intervient en 2017, sont-ils éligibles pour 
l’exercice fiscal 2017 ou 2018 ?

Autre élément, la date d’entrée en vigueur est laissée 
au Gouvernement. Pourquoi ne pas être clair et sortir de 
l’impression de fébrilité qui en ressort ? Neuf mois se 
sont déroulés depuis le dépôt et la discussion des pro-
positions de décret et le texte déposé en discussion ne 
constitue qu’une copie un peu pâle des originaux.

Néanmoins, pour conclure sur une note positive, le 
Groupe de l’orateur soutiendra toujours les projets qui 
peuvent soutenir les entreprises, les PME, les start-ups. 
Cependant, de nombreux éléments devraient être revus 
dans le dispositif du projet en discussion et un une série 
d’amendements seront déposés dans ce sens.

M. Henry souligne l’importance du financement 
des petites entreprises dans la politique menée globale-
ment dans le secteur économique, en l’occurrence, en 
encourageant la mobilisation de l’épargne privée, des 
disponibilités financières des particuliers à l’attention 
du développement des petites entreprises. De tels méca-
nismes ont fait leurs preuves en Flandre et aux Pays-



Bas  ; certes des nuances peuvent intervenir en raison 
d’éléments de culture ou de tissus économiques, mais 
ces expériences constituent un excellent laboratoire de 
mise en œuvre d’une telle politique.

Quelques jours après la publication du scandale des 
Panama Papers, le projet représente une manière de 
se réapproprier l’économie directe et de proximité du 
financement. C’est en quelque sorte un circuit court, au 
sens où on le promeut pour la production alimentaire. 
Nombre de personnes s’offusquent des circuits finan-
ciers traditionnels et de la manière dont les banques 
fonctionnent  ; dans le même temps, la difficulté pour 
les petites entreprises qui démarrent d’accéder au finan-
cement est déplorée, notamment en raison de critères 
d’accès très contraignants tant pour les particuliers que 
pour les entreprises.

Pour les petites entreprises, les difficultés n’existent 
pas qu’au démarrage, mais aussi aux différentes étapes 
de développement, lorsque des investissements s’avèrent 
utiles, en matériel, en bâtiment ou en personnel.

Le mécanisme à l’examen représente un élément com-
plémentaire à d’autres, et l’orateur regrette qu’il n’ait 
pas été possible de s’inscrire pour ce travail dans une 
logique commune de travail entre les différents groupes 
du Parlement.

L’orateur rappelle que M. le Ministre n’était pas favo-
rable au départ à ce mécanisme, qui n’est pas prévu 
dans la DPR. L’opposition a déposé deux propositions 
et a réussi à convaincre la majorité d’organiser des audi-
tions, qui ont constitué un déclic, qui a mis en évidence 
l’utilité du mécanisme en tant que contribution au finan-
cement et au développement des entreprises.

Dans ces conditions, il aurait été logique de pour-
suivre le travail de manière collective, pour aboutir à une 
proposition portée par l’ensemble des groupes.

Cependant, le texte en projet n’évoque ni les auditions 
ni les propositions de décret, ce qui est dommage, par 
rapport à l’intérêt de se présenter uni, sur un message 
envoyé au secteur privé et aux épargnants.

Certains points prévus par le projet sont néanmoins 
positifs, comme la durée du prêt variable, une possibilité 
qui n’était pas prévue dans les propositions. D’autres 
révèlent l’entrée du Gouvernement à reculons sans 
grande conviction, comme l’annonce d’une évaluation. 
Si le principe de l’évaluation est en soi positif, dans le 
cas d’espèce, elle ressemble davantage à une sorte d’in-
termédiaire entre une expérience pilote et une législation 
définitive.

D’autres éléments nourrissent l’impression d’une 
marche à reculons, à l’instar du titre du projet. L’intitulé 
de prêt « coup de pouce » donne le sentiment d’un petit 
quelque chose en plus, qui n’est pas déterminant. Cela 
ne constitue pas l’état d’esprit dans lequel la proposition 
avait été déposée.

Une autre difficulté est que certains secteurs sont 
exclus et que seules les starters sont retenues.

Le choix d’exclure le secteur de la construction n’est 
pas du tout compris, et un amendement a été déposé 
dans ce sens. Ce secteur, fortement touché par la crise, 

rassemble de nombreuses petites entreprises et est inscrit 
très fortement dans le tissu économique wallon nombre 
d’emplois dans le secteur sont fortement menacés.

De même, le choix de limiter la mesure aux cinq pre-
mières années d’une entreprise n’est pas compris. Cer-
taines entreprises peuvent demeurer de taille très petite 
pendant de nombreuses années, pour différentes raisons 
et qui, un beau jour aboutisse prenne une autre dimension, 
parce qu’un brevet a été déposé ou des installations ont 
été acquises ou une opportunité d’investissement inter-
vient. L’orateur ne comprend pas les raisons qui président 
à une limitation aux entreprises de moins de cinq ans.

Par rapport à la prise de risque des entrepreneurs, 
certes, la création d’une entreprise constitue un risque 
et il n’est pas question de supprimer celui-ci. Les prêts 
envisagés ne représentent pas un placement garanti à 
100%, ce qui nécessite un bon accompagnement, et celui 
que la SOWALFIN peut apporter dans ce sens, avec sa 
connaissance et son expertise est positive. Néanmoins, 
la question qui se pose est de savoir si cette prise de 
risque repose uniquement sur les particuliers ou si elle 
peut être partiellement partagée par les pouvoirs publics. 
Alors que le Gouvernement augmente le taux d’intérêt à 
4%, il n’accepte pas de garantir la prise de risque en cas 
de faillite.

M. le Ministre estime que d’autres mécanismes 
existent, telle la contre-garantie de la SOCAMUT. 

Le but de l’intervention régionale ne doit pas être de 
collectiviser les pertes. 

Pourquoi prévoir un dispositif complémentaire  ? 
Pourquoi deux personnes privées devraient-elles bénéfi-
cier d’une garantie publique, alors que le secteur public 
n’intervient à aucun moment dans l’analyse de risque ?

M. Destrebecq voudrait rebondir sur cette réflexion 
et demande à M. le Ministre de lui expliquer pourquoi il 
dépose un projet de décret en sollicitant le secteur privé 
alors que celui-ci complète ce que le secteur public 
aurait pu faire sans lui.

M. Henry dit comprendre la remarque ministérielle 
sur la collectivisation des risques. Cependant, la Région 
se peut mobiliser des montants et des moyens publics 
considérables, notamment pour des investissements en 
infrastructures, en recherche ou encore en intervenant 
dans des entreprises de différentes manières, comme 
emprise capitale ou en intervenant dans des plans 
sociaux, ce qui peut être considéré comme une prise de 
risque. Dans ce sens, la position de M. le Ministre appa-
raît quelque peu dogmatique.

Alors que M. le Ministre accepte ce qualificatif, M. 
Henry estime que le présent dispositif reste limité et 
représente en fait un mécanisme complémentaire et rai-
sonnable, très encadré, avec des montants très limités. 
Face au discours encourageant les entreprises à prendre 
des risques, il convient d’effectivement les y encoura-
ger, et que des investissements publics interviennent 
dans la recherche, dans les infrastructures, mais aussi 
en visant à développer l’emploi et la création d’activités 
économiques, notamment en soutenant l’épargne privée 
mobilisable dans les circuits courts. Dans ce sens, il ne 
peut partager le choix du dogmatisme.
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Par contre compte tenu de ce choix, il est étonnant que 
des intérêts plus importants soient prévus, ceci consti-
tuant également de l’argent public  ! Qui plus est, cet 
argent public ne constitue pas une prise de risque, il est 
garanti, et il apporte 4% d’intérêt, ce qui apparaît dis-
proportionné par rapport au taux actuel sur le marché et 
qui n’est pas sans constituer un risque d’effet d’entraîne-
ment ou de détournement de la mesure, par rapport à des 
personnes attirées par un taux d’intérêt élevé sans éva-
luer correctement le risque de l’investissement. L’octroi 
d’un taux aussi élevé pour toute la durée de prêt pourrait 
favoriser des prêts courts ou un renouvellement de prêt 
courts successif, pour bénéficier d’un taux supérieur au 
marché.

L’orateur ne partage pas ce choix et ce d’y renforcer 
dans l’impression d’avancer un peu à reculons de mettre 
en place des éléments qui feraient échouer le système ou 
qui ne lui permettrait pas de fonctionner parfaitement.

Présenter le projet de décret comme une expérience 
pilote constitue également un message paradoxal ; l’oc-
troi d’un taux d’intérêt aussi élevé pourrait aboutir au 
constat que la motivation des investisseurs soit va aboutir 
à des financements trop importants, soit à des personnes 
qui investissent inconsidérément, soit à des entreprises 
qui investissent inconsidérément, ce qui entraînerait que 
le dispositif ne pourrait fonctionner correctement. 

En conclusion, il est heureux qu’un dispositif soit 
enfin proposé, ce qui a tout le moins constitue une pos-
sibilité pour les citoyens d’investir dans le circuit court 
et dans l’économie wallonne, pour contribuer au déve-
loppement des entreprises. Leurs difficultés de finan-
cement sont reconnues, comme cela a été identifié par 
les auditions ; cependant les difficultés de financement 
dépassent les cinq premières années.

Mme Schyns réaffirme clairement le positionnement 
de son Groupe en faveur d’un tel mécanisme, qui permet 
de mobiliser l’épargne privée, au travers d’un circuit 
court. Les auditions ont mis en évidence l’unanimité 
du monde économique wallon sur l’opportunité de la 
mesure, avec un avis positif tant du côté patronal que 
syndical. Les craintes formulées sur le banc syndical 
ont été levées suite aux différents critères ajoutés dans 
le projet. Enfin, le projet apporte les assurances néces-
saires quant au fait de ne pas avoir de doublons avec des 
mesures fédérales.

L’oratrice relève qu’en Flandre le système a évolué et a 
connu des adaptations depuis son démarrage. Au départ, 
le dispositif était limité également aux starters, avec un 
plafond fixé à 100 000 euros, et ce n’est qu’après cinq 
ou sept ans que l’ensemble des entreprises a pu être pris 
en compte et le plafond relevé.

L’évaluation est importante et par rapport à une 
mesure positive attendue par le monde économique, elle 
est également prudente, notamment pour éviter un éven-
tuel emballement budgétaire. Le mécanisme sera éga-
lement évalué, ainsi qu’éventuellement, la question du 
plafond et la limitation aux seules starters. 

Par rapport à l’article 3, une discordance est relevée 
entre le commentaire de l’article et le texte du dispositif, 
par rapport au siège d’exploitation.

M. le Ministre confirme que le texte correct est celui 
du dispositif.

Mme Schyns aborde l’article 4 qui précise que la 
remise des fonds prêtés doit être postée au 1er janvier 
2016, et l’article 5, qui prévoit que le prêt est établi par 
acte sous seing privé à l’aide d’un modèle fixé par le 
Gouvernement. Elle se demande comment concilier ces 
deux éléments et si une période transitoire a été imagi-
née ?

L’article 5 prévoit également que le prêteur doit aver-
tir l’instance désignée par le Gouvernement lorsqu’il ne 
remplit plus les conditions. Pour quoi n’est-ce pas égale-
ment le cas de l’emprunteur, et si celui-ci ne remplit plus 
les conditions, comme d’être coté en bourse, le prêteur 
ne bénéficiera plus du crédit d’impôt ; mais, à la lecture 
de l’article quatre, on ne peut dans ce cas rendre le prêt 
appela bleu par anticipation. Question  : le prêteur dis-
pose-t-il d’une marge de manœuvre, et, est-il bloqué par 
le prêt conclu sans avoir d’avantage fiscal.

Par rapport à l’évaluation, de quelle manière et à quel 
terme M. le Ministre l’envisage-t-elle, et qui sera en 
charge ?

Concernant la sensibilisation et d’information du 
public auprès coup de pouce, M. le Ministre a évoqué 
un plan de communication de la SOWALFIN, qui pas-
sait par les canaux habituels, mais aussi par les canaux 
numériques et des contacts privilégiés avec le secteur 
bancaire. Qu’en est-il précisément  ? De même, qu’en 
est-il de la participation des acteurs locaux et des 
banques ?

M. Sampaoli mesure bien les difficultés rencontrées 
par les PME pour se financer auprès des organismes 
bancaires classiques. La formule du prêt Coup de pouce 
devrait intéresser 25% des PME wallonnes. Cependant, 
la mise en place de ce prêt ne doit pas dégager des orga-
nismes bancaires de leurs responsabilités en la matière.

L’orateur estime que le plafond de 100 000 euros 
représente un garde-fou par rapport à des risques incon-
sidérés et que s’agissant d’un contrat entre deux per-
sonnes privées, il ne peut y avoir de garantie régionale. 
Il ne s’agit pas de collectiviser les risques. Quant au taux 
d’intérêt proposé, l’orateur relève que pour certains ce 
taux est trop élevé, alors que pour d’autres, il est insuf-
fisant.

Le choix de la formule du crédit d’impôt permettra 
aux personnes imposables et non imposables de jouir 
d’un avantage fiscal, qui n’aura pas d’impact sur les 
communes et les additionnels communaux.

Les éclaircissements de M. le Ministre seraient appré-
ciés quant aux dispositions prises pour éviter un effet 
d’aubaine potentielle.

M. le Ministre répond en premier sur le fait que le 
projet à l’examen ne résulte pas d’un travail en commun. 
Il estime qu’atteindre l’objectif du consensus aurait 
demandé 12 ou 18 mois de délai supplémentaire  ; en 
l’état, il propose un texte, et celui-ci sera l’objet d’une 
évaluation.

Contrairement à la Flandre et à Bruxelles, la Wallo-
nie dispose d’un éventail qui permet à de nombreuses 
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PME de se financer. L’étude de Roland Berger met en 
évidence le système wallon où une partie significative 
des financements des PME passe par la collaboration 
avec des outils publics.

Le but du projet à l’examen est volontaire et volonta-
riste, et consiste à améliorer, au niveau des prêts, la col-
laboration de la population, en mobilisant l’épargne vers 
les entreprises. Mme Schyns a justement fait remarquer 
que le système avait évolué au fil des années en Flandre.

Par rapport à Monsieur dextre bec et au taux de sinis-
tralité, M. le Ministre renvoie à 2018, date d’échéance 
des prêts du côté de la Flandre, pour avoir une vision 
précise.

Les auditions ont été tenues et il y a la volonté de 
mettre ce dispositif en place, en veillant à un équi-
libre, d’une part, en apportant des montants aux PME, 
et d’autre part en complément aux moyens fournis par 
les invests, ou que W.IN.G de fournir désormais dans le 
numérique, voire les garanties et contre garanties de la 
SOWALFIN avec les prêts FEI.

Les montants des prêts sont limités pour éviter des 
problèmes aux citoyens qui apportent leur épargne ; dans 
le cas des montants plus importants sont requis, d’autres 
structures de près, avec des professionnels, existent.

Par rapport aux domaines exclus, une ambiguïté 
existe. Ainsi, le secteur de la construction n’est pas 
exclu d’une manière générale, mais uniquement dans 
le cas de construction, d’acquisition, de gestion, d’amé-
nagement, de vente ou de location de biens immobi-
liers pour compte propre. Il va de soi qu’une société de 
construction n’a pas vocation à ne construire que pour 
son compte propre ; elle n’est donc pas exclue du béné-
fice de la disposition. Par contre celle qui construit pour 
son propre compte n’est pas autorisée à bénéficier du 
prêt d’un tiers.

M. Henry apprécie la précision

M. le Ministre confirme qu’une période transitoire 
est prévue dans l’arrêté du Gouvernement, de manière à 
couvrir le décalage entre le 1er janvier 2016 et le moment 
où les personnes concernées devront compléter les dis-
positifs. 

Le but n’est pas de réaliser une expérience pilote, 
mais bien un monitoring permanent, avec la volonté de 
correspondre aux besoins.

Le taux d’intérêt élevé retenu représente un inci-
tant, pour permettre aux concitoyens de mobiliser leur 
épargne d’une manière mieux rémunérée qu’un compte 

d’épargne, tout en limitant le plus possible le nombre 
de cas où ils ne retrouveraient pas les montants investis.

Le taux de sinistralité est maîtrisé, la Wallonie se 
situant à un niveau plus faible qu’au niveau fédéral.

Le passage d’un statut de personne physique à statut 
de personne morale ne change rien ; la gestion de l’uni-
versalité faite en sorte qu’il est possible de continuer à 
bénéficier des éléments.

Bien que des nuances interviennent sur certains élé-
ments techniques, le consensus est de mettre un disposi-
tif en œuvre. L’acte premier de celui-ci va dans le sens 
que tout le monde souhaite. Une évaluation sera réalisée 
en continu, avec et au travers de la gestion des dossiers, 
avec un suivi assuré par la DGO7.

Une campagne de promotion est également prévue, 
en complément d’autres mesures que le Gouvernement 
entend prendre pour soutenir l’octroi de crédits. Le tra-
vail mené depuis un certain temps arrive à maturité et 
l’ensemble des agents et des acteurs vont informer les 
concitoyens de manière précise.

M. Destrebecq relève le pas en avant qu’effectue le 
Gouvernement suite aux auditions, en reconnaissant la 
nécessité d’aider les PME. Il regrette néanmoins de ne 
pas aller plus vite et plus loin et plus fort

M. Henry a pris bonne note des arguments de M. le 
Ministre et regrette néanmoins que celui-ci ait choisi 
d’assumer le texte seul. En soi, l’évaluation prévue est 
un élément positif.

Par contre il ne partage pas l’argument évoqué concer-
nant la Flandre et les Pays-Bas, dans la mesure où l’ex-
périence accumulée depuis une dizaine d’années sur ces 
territoires pourrait être directement transposée en Wal-
lonie, qui a priori ne devrait pas être contrainte à refaire 
toutes les étapes.

La limitation aux seules starters n’est pas partagée non 
plus, tout comme le choix d’un taux d’intérêt surdimen-
sionné et la non-prise de risque par les pouvoirs publics. 

Mme Schyns relève que lors des auditions, le repré-
sentant de la PMV avait bien précisé que la limite de  
200 000 euros n’était pas la plus courante.

Elle souhaiterait également connaître quand démarrer 
le plan de communication, et de quelle manière.

M. le Ministre répond que par respect envers le Par-
lement, le plan de communication sera lancé dès l’adop-
tion du dispositif par le Parlement, après quoi la mesure 
d’exécution sera prise sur le formulaire.
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Article 1er

Amendement n°1 (Doc. 431 (2015-2016) – N° 2) 
déposé par Messieurs Destrebecq, Evrard, Madame 
Defraigne et Monsieur Dodrimont

M. Destrebecq précise que l’amendement vise à ajou-
ter un second alinéa rédigé comme suit : 

« Les conditions et obligations imposées par le pré-
sent décret et les mesures prises en exécution de celui-ci 
ne doivent être respectées qu’en vue de l’application des 
dispositions du chapitre VI du présent décret. ».

Cet alinéa, présent dans l’avant-projet, doit être rétabli 
pour préciser que les conditions imposées par le présent 
décret ne doivent être respectées qu’en vue de bénéficier 
des dispositions fiscales intégrées prévues par le décret. 
Il s’agit de préserver la liberté contractuelle des parties. 
La validité du contrat de prêt conclu par elles est indé-
pendante du respect du présent décret.

Cette justification est d’ailleurs inscrite dans le com-
mentaire des articles du décret, mais n’est pas transpo-
sée dans l’article 1er du décret.

M. le Ministre estime que cet alinéa est superféta-
toire ; le commentaire indique la portée, mais il n’y a pas 
de contenu juridique.

Votes

L’amendement n°1 (Doc. 431 (2015-2016) – N° 2) 
déposé par Messieurs Destrebecq, Evrard, Madame 
Defraigne et Monsieur Dodrimont a été rejeté par 7 voix 
contre 4.

L’article 1er a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 2

L’article 2 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 3

Amendement n°2 (Doc. 431 (2015-2016) – N° 2) 
déposé par Messieurs Destrebecq, Evrard, Madame 
Defraigne et Monsieur Dodrimont

M. Destrebecq présente cet amendement. Dans l’ar-
ticle 3 du même projet de décret, au §2, point 1°, les 
mots « depuis moins de 5 ans » sont abrogés.

La limitation du dispositif envisagé aux « starters », 
soit aux entreprises de moins de 5 ans, ne paraît pas adé-
quate et risque de nuire au succès de la mesure.

Outre le fait que, ce faisant, on néglige l’aspect  
« développement des entreprises » (pourtant au coeur des 
préoccupations du Plan PME annoncé par le Gouverne-
ment), il apparaît qu’une telle restriction n’est pas d’ap-
plication dans le régime flamand similaire. Certes, ce fût 
le cas au début de la mesure flamande, mais l’expérience 
a montré qu’une telle limitation n’était pas pertinente et 
il paraît donc judicieux de prendre en considération les 
enseignements tirés par la Flandre.

Par ailleurs, la similitude entre cette disposition et 
celle prévue dans le tax shelter pour les entreprises débu-
tantes ne paraît pas fondée ici étant donné les différences 
fondamentales entre les deux systèmes ne serait-ce 
qu’au niveau de la forme du soutien financier en ques-
tion (capital d’un côté, prêt de l’autre). Le public cible 
de la mesure n’est par ailleurs pas exactement le même 
(l’intervention à travers ce qu’il est convenu d’appeler 
les « 3 F » étant davantage une caractéristique du prêt 
« coup de pouce » envisagé) et l’avantage fiscal associé 
n’est pas comparable.

M. le Ministre répond que la durée de 5 ans ne repose 
pas sur un dogme, mais sur une analyse ; cependant, la 
question peut faire partie de l’évaluation ultérieure

Amendement n°1 (Doc. 431 (2015-2016) – N° 3) 
déposé par Monsieur Henry

M. Henry indique que par cet amendement, rédigé 
différemment de celui du MR, dans l’article 3 du projet 
de décret prêt Coup de Pouce, au §2, le point 1° est sup-
primé.

La mesure ne peut être réservée uniquement aux 
starters, qui existent depuis moins de cinq ans. De 
nombreuses PME ont des difficultés pour obtenir des 
financements de la part des banques, et il est nécessaire 
de toutes les soutenir, c’est la colonne vertébrale de 
notre économie.

Amendement n°2 (Doc. 431 (2015-2016) – N° 3) 
déposé par Monsieur Henry

M. Henry indique que cet amendement est retiré.

Amendement n°3 (Doc. 431 (2015-2016) – N° 2) 
déposé par Messieurs Destrebecq, Evrard, Madame 
Defraigne et Monsieur Dodrimont

M. Destrebecq indique que dans l’article 3 du même 
projet de décret, au §2, point 3°, le litera e) est supprimé.

La portée exacte de la condition visée au litera e) de 
l’article 3, §2, point 3°, n’est pas très claire et n’est d’ail-
leurs pas précisée dans le commentaire des articles.

On pourrait comprendre cette disposition comme 
excluant du mécanisme un emprunteur, en ce compris 
un indépendant en personne physique, dont l’entreprise 
détient tout ou partie d’un bien immobilier. La problé-
matique des « sociétés-villas », dont l’exclusion du béné-
fice de la mesure peut être justifiée, paraît déjà résolue 
en grande partie par le point d) précédent. La présente 
disposition, dont la rédaction est source de confusion, 
ne paraît donc pas adéquate et pourrait rendre la mesure 
envisagée moins attractive.

Par ailleurs, la similitude entre cette disposition et 
celle prévue dans le tax shelter pour les entreprises débu-
tantes ne paraît pas fondée ici étant donné les différences 
fondamentales entre les deux systèmes ne serait-ce 
qu’au niveau de la forme du soutien financier en ques-
tion (capital d’un côté, prêt de l’autre). Le public cible 
de la mesure n’est par ailleurs pas exactement le même 
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(l’intervention à travers ce qu’il est convenu d’appeler 
les « 3 F » étant davantage une caractéristique du prêt  
« coup de pouce » envisagé). 

Votes

L’amendement n°2 (Doc. 431 (2015-2016) – N° 2) 
déposé par Messieurs Destrebecq, Evrard, Madame 
Defraigne et Monsieur Dodrimont a été rejeté par 7 voix 
contre 4.

L’amendement n°1 (Doc. 431 (2015-2016) – N° 3) 
déposé par Monsieur Henry a été rejeté par 7 voix contre 
4.

L’amendement n°2 (Doc. 431 (2015-2016) – N° 3) 
déposé par Monsieur Henry a été retiré par son auteur.

L’amendement n°3 (Doc. 431 (2015-2016) – N° 2) 
déposé par Messieurs Destrebecq, Evrard, Madame 
Defraigne et Monsieur Dodrimont a été rejeté par 7 voix 
contre 4.

L’article 3 a été adopté par 7 voix et 4 abstentions.

Article 4

Amendement n°5 (Doc. 431 (2015-2016) – N° 2) 
déposé par Messieurs Destrebecq, Evrard, Madame 
Defraigne et Monsieur Dodrimont

M. Destrebecq précise que dans l’article 4 du même 
projet de décret, au §1er, alinéa 2, les mots « Sans pré-
judice des hypothèses reprises au paragraphe 2, aucun 
remboursement anticipé, total ou partiel, du montant 
prêté en principal n’est effectué durant le prêt » sont 
remplacés par les mots «Il peut être remboursé en une 
fois ou selon un schéma d’amortissement, signé par le 
prêteur et l’emprunteur et annexé à l’acte visé à l’article 
5. Les dispositions peuvent en plus stipuler que l’em-
prunteur peut amortir le prêt anticipativement au moyen 
d’un remboursement unique du solde dû en principal et 
intérêts ».

L’obligation de procéder via un prêt de type « prêt 
bullet » n’offre pas une souplesse suffisante. Il paraît 
plus adéquat de laisser aux parties une certaine liberté à 
cet égard. En outre, étant donné les sanctions associées 
au non-respect des conditions pour l’emprunteur, il 
semble plus adapté de prévoir la possibilité – au moment 
de la rédaction de l’acte uniquement – d’un rembourse-
ment anticipé.

D’un point de vue budgétaire, le crédit d’impôt étant 
calculé sur une moyenne arithmétique se basant sur l’en-
cours en principal, il convient de noter que les amortis-
sements au cours de la durée du prêt viendront réduire le 
niveau de l’avantage fiscal.

Amendement n°3 (Doc. 431 (2015-2016) – N° 3) 
déposé par Monsieur Henry

M. Henry précise que dans l’article 4 du même projet 
de décret, au §1er, deuxième alinéa, les mots « Sans préju-
dice des hypothèses reprises au paragraphe 2, aucun rem-
boursement anticipé, total ou partiel, du montant prêté en 
principal n’est effectué durant le prêt. » sont remplacés 
par les mots « Il peut être remboursé en une fois après 
huit ans ou selon un schéma d’amortissement, signé par 
le prêteur et l’emprunteur et annexé à l’acte relatif au 

prêt. Les dispositions du prêt peuvent en plus stipuler 
que l’emprunteur peut amortir le prêt anticipativement au 
moyen d’un remboursement unique du solde dû en prin-
cipal et intérêts. ».

Afin de permettre de la souplesse dans le mécanisme, 
et de prévoir un mécanisme plus rassurant pour le prê-
teur et l’emprunteur le cas échéant, des échéances de 
remboursement intermédiaires peuvent être utiles. Si le 
prêt Win-Win en Flandre avait démarré sur base de prêt 
Bullet, il s’est élargi ensuite à d’autres modalités de rem-
boursement, sur base des demandes des usagers.

M. le Ministre répond que si l’on aborde le thème 
sous l’angle de la souplesse, il ne peut que donner raison 
à l’orateur. Toutefois le critère retenu consiste à ren-
forcer les moyens mis à disposition des entreprises et 
à assurer à l’emprunteur la permanence des fonds dis-
ponibles sur la durée du prêt. À nouveau, ce point sera 
l’objet d’une évaluation dans les mois qui viennent.

M. Destrebecq ne partage pas cette analyse et pro-
pose que les parties puissent se mettre d’accord sur l’une 
ou l’autre solution.

M. Henry partage l’analyse de son collègue jusqu’à 
un certain point. Il estime qu’il serait préférable, dans 
certaines situations, que le remboursement intervienne 
de manière échelonnée pour la prise de risque du point 
de vue du prêteur, ou pour la nécessité de récupérer des 
capitaux progressivement pour le prêteur, qui pourrait en 
avoir besoin à d’autres fins. Le fait de ne pas le prévoir 
ne permet pas de s’adapter aux différentes situations. En 
conséquence, pour un prêteur potentiel, soit il sera pru-
dent et ne fera pas le prêt, soit il sera moins prudent et 
fera le prêt en prenant davantage de risques. De ce point 
de vue, l’orateur ne reconnaît pas l’argumentation du 
ministre et estime que dans certains cas on augmenterait 
inutilement le risque.

M. Destrebecq voudrait entendre les arguments du 
ministre par rapport à ces deux points de vue. L’amende-
ment vise simplement à fournir l’opportunité aux deux 
parties contractuelles de se mettre d’accord et de se ras-
surer l’une l’autre. 

M. le Ministre continue à penser qu’il faut mainte-
nir une durée fixe qui contribue à maintenir les quasi-
fonds propres. Il faut garantir à l’emprunteur la capacité 
d’avoir une durée est de pouvoir se présenter vis-à-vis 
de l’ensemble de ces stakeholders  comme ayant des 
quasi-fonds propres.

M. Evrard ajoute une réflexion, notamment pour 
alimenter le débat. Dans l’enveloppe de 50 000 euros 
qui peuvent être prêtés, si un dispositif permet éven-
tuellement de rembourser plus vite, cela permet éven-
tuellement au prêteur, dès lors qu’il a confiance dans le 
système, de ne pas attendre l’échéance finale et de réo-
rienter ses moyens à une autre entreprise.

Amendement n°4 (Doc. 431 (2015-2016) – N° 2) 
déposé par Messieurs Destrebecq, Evrard, Madame 
Defraigne et Monsieur Dodrimont

M. Destrebecq présente son amendement où, dans 
l’article 4 du même projet de décret, au §1er, quatrième 
alinéa, les mots « 100.000 » sont remplacés par les mots 
« 200.000 ».
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La limitation à 100 000 euros du montant que l’em-
prunteur peut récolter dans le cadre du régime « Prêt 
Coup de Pouce » paraît trop limitée. Un montant de 200 
000 euros, soit celui applicable dans le régime flamand 
similaire, paraît correspondre davantage aux besoins des 
entreprises. C’est également une suggestion du Conseil 
wallon de la Fiscalité et des Finances.

La Flandre avait initialement limité également le 
montant maximum à 100 000 euros et a constaté qu’un 
montant de 200 000 euros était plus adapté. À cet égard, 
on peut considérer qu’une « expérience-pilote » a déjà 
eu lieu à travers la mesure similaire flamande et n’est 
donc plus utile.

Votes

L’amendement n°5 (Doc. 431 (2015-2016) – N° 2) 
déposé par Messieurs Destrebecq, Evrard, Madame 
Defraigne et Monsieur Dodrimont a été rejeté par 7 voix 
contre 4.

L’amendement n°3 (Doc. 431 (2015-2016) – N° 3) 
déposé par Monsieur Henry a été rejeté par 7 voix contre 
4.

L’amendement n°4 (Doc. 431 (2015-2016) – N° 2) 
déposé par Messieurs Destrebecq, Evrard, Madame 
Defraigne et Monsieur Dodrimont a été rejeté par 7 voix 
contre 4.

L’article 4 a été adopté par 7 voix contre 4.

Article 5

Amendement n°6 (Doc. 431 (2015-2016) – N° 2) 
déposé par Messieurs Destrebecq, Evrard, Madame 
Defraigne et Monsieur Dodrimont

M. Destrebecq indique que dans l’article 5 du même 
décret, au §2, le deuxième alinéa est abrogé.

Sans modifications du décret, l’alinéa 2 aboutira à une 
suppression de facto de la mesure « prêt Coup de Pouce 
» au plus tard pour le 31 décembre 2017.

Une telle limitation dans le temps nous paraît peu 
opportune. Une « expérience-pilote » ne s’indique plus 
(étant donné que les principaux enseignements peuvent 
déjà être tirés à partir de l’exemple flamand) et ne semble 
pas refléter un enthousiasme suffisant du Gouvernement 
pour la mesure. Cette limitation pourrait dès lors porter 
atteinte au succès du nouveau mécanisme envisagé.

M. le Ministre rappelle le contexte évolutif et l’éva-
luation prévue. L’évaluation interviendra, au plus tôt en 
2017, puisqu’au moins jusqu’au 31 décembre 2017, le 
Gouvernement s’est engagé à assurer l’ensemble des 
éléments.

Votes

L’amendement n°6 (Doc. 431 (2015-2016) – N° 2) 
déposé par Messieurs Destrebecq, Evrard, Madame 
Defraigne et Monsieur Dodrimont a été rejeté par 7 voix 
contre 4.

L’article 5 a été adopté par 7 voix et 4 abstentions.

Articles 6 et 7

Les articles 6 et 7 ont été adoptés par 7 voix et 4 abs-
tentions.

Article 8

Amendement n°4 (Doc. 431 (2015-2016) – N° 3) 
déposé par Monsieur Henry

M. Henry indique que dans l’article 8 du même projet 
de décret, le §4 est remplacé par ce qui suit :

« §4. Le crédit d’impôt est de deux pour cent de l’as-
siette visée au paragraphe 3. ».

Un crédit d’impôt de 4% paraît démesuré par rapport 
à l’état actuel du marché financier. 2% de crédit d’impôt 
en plus du taux d’intérêt légal sur le prêt permet déjà 
d’offrir un rendement très intéressant pour la mesure. 
Pour ne pas créer une niche fiscale et préserver le budget 
régional, un taux de 2% est également plus raisonnable. 
De plus, prévoir un taux dégressif risque d’inciter la 
plupart des prêteurs à enchaîner les prêts de quatre ans 
plutôt que choisir un prêt plus long, sans préjudice des 
besoins réels du prêteur.

Amendement n°7 (Doc. 431 (2015-2016) – N° 2) 
déposé par Messieurs Destrebecq, Evrard, Madame 
Defraigne et Monsieur Dodrimont

M. Destrebecq indique que dans l’article 8 du même 
projet de décret, au §4, les mots « au cours des quatre 
premières périodes imposables à partir de celle de la 
conclusion du prêt» et les mots « Le crédit d’impôt est 
de deux virgule cinq pour cent au cours des éventuelles 
périodes imposables suivantes » sont abrogés.

Comme il ressort de l’avis du Conseil de la Fiscalité 
et des Finances de Wallonie et de l’avis du CESW, la 
dégressivité du crédit d’impôt après la quatrième année 
de prêt risque d’inciter les prêteurs à privilégier des prêts 
de 4 ans et de délaisser les autres possibilités de prêts 
à plus long terme. Les entreprises qui auraient besoin 
d’emprunts de plus longue durée risquent dès lors 
d’avoir plus de difficultés à trouver des prêteurs. Par 
ailleurs, cette dégressivité risque d’aboutir à une succes-
sion de prêt de courte durée dans un but d’optimisation.

M. le Ministre se réfère au débat général et confirme 
ne pouvoir accepter ces deux amendements.

Votes

L’amendement n°4 (Doc. 431 (2015-2016) – N° 3) 
déposé par Monsieur Henry a été rejeté par 7 voix et 4 
abstentions.

L’amendement n°7 (Doc. 431 (2015-2016) – N° 2) 
déposé par Messieurs Destrebecq, Evrard, Madame 
Defraigne et Monsieur Dodrimont a été rejeté par 7 voix 
contre 4.

L’article 8 a été adopté par 7 voix et 4 abstentions.
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Amendement n°5 (Doc. 431 (2015-2016) – N° 3) 
déposé par Monsieur Henry, visant à créer un article 
8bis

M. Henry présente son amendement, qui ajoute un 
article 8bis rédigé comme suit :

« Section II - Réduction d’impôt unique.

Article 8bis

§1er. Si, dans les six mois au maximum suivant la 
période du prêt, se produit l’un des cas visés à l’article 
4, §2, 1°, et qu’en conséquence l’emprunteur ne peut 
rembourser tout ou partie du prêt, et si le prêteur est 
assujetti à l’impôt des personnes physiques et habitant 
de la Wallonie, et a exigé le remboursement du prêt de 
manière anticipée, il est accordé au prêteur une réduc-
tion d’impôt unique.

§2. En cas de perte définitive du montant en principal 
au cours de la période imposable, ce montant est pris 
comme assiette de calcul de la réduction d’impôt.

§3. L’assiette visée au §2 s’élève à 50 000 euros au 
maximum.

§4. La réduction d’impôt unique est de 30 pour cent de 
l’assiette visée au §2.

§5. La réduction d’impôt unique est accordée pour 
l’année d’imposition pendant laquelle la perte définitive 
de tout ou partie du montant en principal du prêt est éta-
blie.

Le Gouvernement wallon arrête les modalités de 
preuve de la perte définitive de tout ou partie du montant 
en principal du prêt à cause de faillite, d’insolvabilité ou 
de dissolution ou liquidation volontaire ou forcée.

En cas de décès du prêteur, le droit à la réduction 
d’impôt unique est transféré à ses ayants cause.

En ce cas, les dispositions du présent article sont 
applicables aux ayants droit au prorata de leur part du 
prêt.

La réduction d’impôt unique n’est pas accordée pour 
l’année d’imposition correspondant à la période impo-
sable où l’annulation d’office, conforme à l’article 5, §4, 
a eu lieu.

§6. La réduction d’impôt unique est décomptée de 
l’impôt des personnes physiques après déduction des 
éléments déductibles et non remboursables.

L’éventuel excédent peut être remboursé, mais n’est 
pas reportable. ».

Il faut pouvoir garantir au prêteur de récupérer une 
partie de sa mise en cas de faillite. Un crédit d’impôt de 
30% sur le solde du prêt non récupéré en cas de faillite 
permet de faire face à certaines difficultés. Sans cette 
mesure, l’éventualité d’une perte sèche de 100% de la 
somme prêtée (ou du solde encore à rembourser) en cas 
de faillite peut représenter un frein important pour le 
prêteur.

Il est par ailleurs possible de prévoir un monitoring 
régulier de la mesure pour vérifier qu’elle ne s’emballe 
pas, ainsi que d’examiner le taux de faillite régulière-
ment, pour garantir que son impact budgétaire reste sou-
tenable pour la Région.

Vote

L’amendement n°5 (Doc. 431 (2015-2016) – N° 3) 
déposé par Monsieur Henry, visant à créer un article 
8bis, a été rejeté par 7 voix et 4 abstentions.

Article 9

L’article 9 a été adopté par 7 voix et 4 abstentions.

Article 10

Amendement (Doc. 431 (2015-2016) – N° 4) déposé 
par Monsieur Sampaoli et Madame Schyns.

M. Sampaoli précise qu’il s’agit d’un amendement 
technique, pour déterminer que le 30 septembre 2016 
est la date d’entrée en vigueur du décret.

M. Destrebecq s’étonne de cette date aussi éloignée. 
Les auditions sont intervenues il y a un an et la date fixée 
intervient le 30 septembre.

M. le Ministre précise que la date est le 30 septembre 
au plus tard.

Votes

L’amendement (Doc. 431 (2015-2016) – N° 4) déposé 
par Monsieur Sampaoli et Madame Schyns a été adopté 
par 7 voix contre 4.

L’article 10 tel qu’amendé a été adopté par 7 voix 
contre 4.
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V.  VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble du projet de décret a été adopté par 7 voix 
et 4 abstentions.

VI.  RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport. 

Les propositions de décret (Doc. 127 (2014-2015) – 
N° 1) et (Doc. 142 (2014-2015) – N° 1)) ont été retirées 
par leurs auteurs.

La Rapporteuse,	�  Le Président,

M.-M. Schyns	 P. Dodrimont
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Chapitre Ier - Dispositions générales

  Article 1er

La Région accorde un crédit d’impôt visé au Chapitre 
VI aux conditions visées aux Chapitres II à V.

Art. 2

Pour l’application du présent décret, on entend par :

1° 	� le prêt : le contrat de prêt à intérêt, au sens des articles 
1892 et suivants du Code civil, par lequel un prêteur 
remet des fonds à un emprunteur contre engagement 
de remboursement de la part de l’emprunteur et sti-
pulant des intérêts;

2° 	� la date de conclusion du prêt : la date de remise des 
fonds;

3° 	� l’emprunteur : la P.M.E. ou l’indépendant qui conclut 
un prêt dans le cadre de ses activités entrepreneu-
riales ou professionnelles;

4° 	� le prêteur : la personne physique qui conclut un prêt 
en dehors du cadre de ses activités entrepreneuriales 
ou professionnelles;

5° 	� l’entreprise  : l’entité au sens de l’article 1er de la 
Recommandation 2003/361/CE de la Commission 
européenne du 6 mai 2003 concernant la définition 
des micros, petites et moyennes entreprises, ainsi 
que les personnes physiques satisfaisants aux mêmes 
conditions;

6° 	� la P.M.E. : la micro, petite ou moyenne entreprise 
au sens de la Recommandation 2003/361/CE de la 
Commission européenne du 6 mai 2003 concernant 
la définition des micros, petites et moyennes entre-
prises, indépendamment de sa forme juridique, ainsi 
que les indépendants satisfaisants aux mêmes condi-
tions;

7° 	� l’indépendant : la personne physique qui remplit les 
conditions énoncées à l’article 3, §1er, de l’arrêté 
royal n° 38 du 27 juillet 1967 organisant le statut 
social des travailleurs indépendants;

8° 	� les dettes existantes : les dettes liquides et exigibles 
avant la date de la conclusion du prêt;

9° 	� le taux d’intérêt légal : le taux d’intérêt défini à l’ar-
ticle 2 de la loi du 5 mai 1865 relative au prêt à l’inté-
rêt;

10° 	�la loi spéciale de financement : la loi spéciale du 16 
janvier 1989 relative au financement des Commu-
nautés et des Régions;

11° 	�le Code des impôts sur les revenus : le Code du 10 
avril 1992 des impôts sur les revenus 1992;

12° �la Direction générale  : la Direction générale opéra-
tionnelle Fiscalité du Service public de Wallonie.

Chapitre II - Conditions relatives  
aux parties au prêt

Art. 3

§1er. Le prêt est conclu entre deux parties, un prêteur 
unique et un emprunteur unique.

§2. A la date de conclusion du prêt, l’emprunteur :

1° �est inscrit depuis moins de cinq ans à la Banque Car-
refour des Entreprises ou à un organisme de sécurité 
sociale des indépendants dans le cas où une inscription 
à la Banque Carrefour des Entreprises n’est pas obli-
gatoire;

2° �a un siège d’exploitation établi en Région wallonne;
3°� �n’exerce pas une activité ou n’a pas un objet consistant, 

à titre exclusif ou principal :
a) �en la prestation de services financiers au profit de 

tiers;

b) à effectuer des placements de trésorerie;

c) dans le placement collectif de capitaux;

d) �en la construction, l’acquisition, la gestion, l’amé-
nagement, la vente, ou la location de biens immo-
biliers pour compte propre, ou la détention de 
participations dans des sociétés ayant un objet 
similaire;

e) �en une société dans laquelle des biens immobi-
liers ou autres droits réels sur de tels biens sont 
placés, dont des personnes physiques qui exercent 
un mandat ou des fonctions visés à l’article  32, 
alinéa 1er, 1°, du Code des impôts sur les revenus, 
leur conjoint ou leurs enfants lorsque ces personnes 
ou leur conjoint ont la jouissance légale des revenus 
de ceux-ci, ont l’usage; et

4° �ne fait pas l’objet d’une procédure collective d’insol-
vabilité et ne se trouve pas dans les conditions d’une 
procédure collective d’insolvabilité.
En outre, si l’emprunteur est une personne morale, 

elle :

1° �est, soit une société à forme commerciale, que son 
objet soit civil ou commercial, soit une association ou 
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une fondation au sens de la loi du 27 juin 1921 sur les 
associations sans but lucratif, les associations interna-
tionales sans but lucratif et les fondations;

2° �n’est pas une société qui a été constituée afin de 
conclure des contrats de gestion ou d’administration 
ou qui obtient la plupart de ses bénéfices de contrats de 
gestion ou d’administration;

3° n’est pas cotée en bourse;
4° �n’est pas constituée à l’occasion d’une fusion ou d’une 

scission de sociétés; et
5° �n’a pas encore opéré de diminution de capital ou de 

distribution de dividendes.
Les conditions visées à l’alinéa 1er, 2° et 3°, et à l’ali-

néa 2, 1° à 5°, sont remplies durant la durée du prêt.

§3. À la date de conclusion du prêt et durant la durée 
de celui-ci, le prêteur :

1° n’est pas un employé de l’emprunteur;
2° �si l’emprunteur est un indépendant personne physique, 

le prêteur n’est pas le conjoint ou le cohabitant légal de 
l’emprunteur; et 

3° �si l’emprunteur est une personne morale, le prêteur, 
de même que son conjoint ou son cohabitant légal, 
n’est pas directement ou indirectement, associé ou 
actionnaire de cette personne morale, ni n’est nommé 
ou n’agit en tant qu’administrateur, gérant, délégué à 
la gestion journalière, ou en tant que détenteur d’un 
mandat similaire au sein de cette personne morale, ni 
n’exerce, en tant que représentant permanent d’une 
autre société, un mandat d’administrateur, de gérant, 
de liquidateur ou une fonction analogue;

4° �n’est pas emprunteur d’un autre prêt remplissant les 
conditions fixées dans le présent décret et ses arrêtés 
d’exécution.

Chapitre III - Conditions de forme  
et règles relatives au prêt

Art. 4

§1er. Le prêt est subordonné, tant aux dettes existantes 
qu’aux dettes futures de l’emprunteur.

Le prêt a une durée fixe de quatre, six ou huit ans. 
Sans préjudice des hypothèses reprises au paragraphe 2, 
aucun remboursement anticipé, total ou partiel, du mon-
tant prêté en principal n’est effectué durant le prêt.

Le montant total en principal prêté dans le cadre d’un 
ou plusieurs prêts s’élève à 50 000 euros au maximum 
par prêteur.

Le montant total en principal, prêté à un emprun-
teur dans le cadre d’un ou de plusieurs prêts, s’élève à  
100 000 euros au maximum par emprunteur.

Les intérêts dus par l’emprunteur sont payés aux dates 
d’échéances annuelles convenues sur la base d’un taux 
annuel fixe déterminé contractuellement. Ce taux d’inté-
rêt n’est ni supérieur au taux légal en vigueur à la date de 
la conclusion du prêt, ni inférieur à la moitié du même 
taux légal.

La remise des fonds prêtés est postérieure au 1er jan-
vier 2016.

§2. Le prêteur peut, sur première demande, rendre le 
prêt appelable par anticipation dans les cas suivants :

1° �en cas de faillite, de réorganisation judiciaire, d’insol-
vabilité, ou de dissolution ou liquidation volontaire ou 
forcée de l’emprunteur;

2° �lorsque l’emprunteur est un indépendant, en cas de ces-
sation ou de cession forcées ou volontaires d’activité;

3° �lorsque l’emprunteur est une personne morale, si cette 
personne morale est mise sous administration provi-
soire; 

4° �en cas d’arriérés de paiement de plus de trois mois des 
intérêts annuels du prêt.
Si l’emprunteur est un indépendant, le prêteur peut, en 

cas de décès de l’emprunteur, rendre le prêt appelable 
par anticipation sur première demande auprès des héri-
tiers légaux de l’emprunteur.

Art. 5

§1er. Le prêt est établi par acte sous seing privé, à 
l’aide d’un modèle fixé par le Gouvernement.

Le Gouvernement détermine les mentions qui y 
figurent impérativement.

L’acte est fait en trois originaux  : un pour chaque 
partie et un pour l’instance visée au paragraphe 2, alinéa 
1er.

§2. Au plus tard à une date définie par le Gouverne-
ment et selon les modalités arrêtées par lui, le prêteur 
adresse à l’instance désignée par le Gouvernement, une 
demande d’enregistrement du prêt. Le Gouvernement 
détermine les annexes accompagnants cette demande.

La date visée à l’alinéa 1er ne peut pas être antérieure 
au 31 décembre 2017.

Les prêts, dont la demande d’enregistrement est 
envoyée dans le délai visé à l’alinéa 1er et à laquelle sont 
jointes les annexes requises, sont enregistrés.

L’instance visée à l’alinéa 1er informe le prêteur et la 
Direction générale, selon des modalités définies par le 
Gouvernement, de l’enregistrement ou de l’impossibi-
lité d’enregistrer.

§3. Lorsqu’il ne remplit plus l’une des conditions 
prescrites aux articles 3 et 4, §1er, du présent décret, ou 
par ses arrêtés d’exécution, le prêteur en informe l’ins-
tance visée au paragraphe 2, alinéa 1er, selon des modali-
tés définies par le Gouvernement, dans les trois mois de 
la survenance de l’évènement à l’origine du non-respect 
de la condition.

L’instance visée au paragraphe 2, alinéa 1er, en accuse 
réception et en informe la Direction générale.

§4. Lorsque le prêt est rendu appelable à première 
demande en application de l’article 4, §2, le prêteur en 
informe l’instance visée au paragraphe 2, alinéa 1er, dans 
les trois mois, selon des modalités définies par le Gou-
vernement.
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L’instance visée au paragraphe 2, alinéa 1er, en informe 
la Direction générale.

§5. Sans préjudice des habilitations qui précèdent, le 
Gouvernement arrête les conditions formelles et la pro-
cédure d’enregistrement du prêt.

Chapitre IV - Destination du capital prêté  
dans le cadre du prêt

Art. 6

L’emprunteur affecte les fonds prêtés dans le cadre du 
prêt exclusivement à la réalisation de l’activité de son 
entreprise.

L’emprunteur ne prête pas les fonds empruntés à une 
personne morale, existante ou à constituer, dont lui-
même, son conjoint ou son cohabitant légal est associé, 
actionnaire, administrateur, gérant, délégué à la gestion 
journalière ou détenteur d’un mandat similaire au sein 
de cette personne morale.

L’emprunteur n’investit pas les fonds empruntés dans 
le capital d’une personne morale, existante ou à consti-
tuer, dont lui-même, son conjoint ou son cohabitant légal 
est associé, actionnaire, administrateur, gérant, délégué 
à la gestion journalière ou détenteur d’un mandat simi-
laire au sein de cette personne morale.

L’emprunteur n‘utilise pas les fonds empruntés pour 
une distribution de dividendes ou pour l’acquisition 
d’actions ou parts, ni pour consentir des prêts.

Chapitre V - Justification annuelle et contrôle

Art. 7

§1er. L’octroi et le maintien du crédit d’impôt, visé au 
Chapitre VI, est subordonné à la condition que le contri-
buable annexe, à sa déclaration à l’impôt sur les revenus, 
pour chaque période imposable pour laquelle il entend 
revendiquer le bénéfice du crédit d’impôt, l’ensemble 
des justificatifs requis.

Le Gouvernement arrête la nature et la forme des jus-
tificatifs visés à l’alinéa 1er.

§2. Le Gouvernement définit les modalités de contrôle 
du respect du présent décret et de ses arrêtés d’exécu-
tion. Il désigne les agents chargés de ce contrôle. 

Chapitre VI - Dispositions fiscales

Art. 8

§1er. Un crédit d’impôt est accordé au prêteur assu-
jetti à l’impôt sur le revenu des personnes physiques, tel 
que localisé dans la Région wallonne conformément à 
l’article 5/1, §2, de la loi spéciale de financement.

§2. Le crédit d’impôt est calculé sur la base des mon-
tants prêtés dans le cadre d’un ou plusieurs prêts enre-
gistrés, déduction faite des remboursements anticipés 

intervenus dans l’une des hypothèses visées à l’article 
4, §2. 

§3. La moyenne arithmétique de tous les montants 
prêtés, en principal, dans le cadre d’un ou plusieurs 
prêts enregistrés, au 1er janvier et au 31 décembre de 
la période imposable, constitue l’assiette de calcul du 
crédit d’impôt. 

La détermination de l’assiette de calcul tient compte 
des remboursements anticipés intervenus dans l’une des 
hypothèses visées à l’article 4, §2. L’assiette de calcul 
s’élève à 50 000 euros au maximum par contribuable, 
étant entendu que la somme des prêts en cours, déduc-
tion faite des remboursements anticipés intervenus dans 
l’une des hypothèses visées à l’article 4, §2, n’excède 
pas 50 000 euros pour la période imposable considérée.

§4. Le crédit d’impôt est de quatre pour cent de 
l’assiette visée au paragraphe 3, au cours des quatre 
premières périodes imposables à partir de celle de la 
conclusion du prêt.

Le crédit d’impôt est de deux virgule cinq pour cent 
au cours des éventuelles périodes imposables suivantes.

§5. Le crédit d’impôt est accordé pour la durée du prêt 
enregistré, à compter de l’exercice d’imposition se rap-
portant à la période imposable pendant laquelle le prêt a 
été conclu et au cours de laquelle une demande d’enre-
gistrement, conforme aux exigences reprises à l’article 
5, §2, a été transmise à l’instance visée à cette même 
disposition.

Le prêteur conserve le bénéfice de l’avantage fiscal 
lorsque l’emprunteur se trouve dans l’une des situations 
visées à l’article 4, §2, ou que celui-ci ne dispose plus, 
postérieurement à la conclusion du prêt, ni de son siège 
social ni d’un siège d’exploitation sur le territoire de la 
Région wallonne.

L’avantage fiscal est refusé pour la période imposable 
au cours de laquelle il n’est plus satisfait aux conditions 
prévues aux articles 3, 4 et 6 ou pour laquelle les justifi-
catifs visés à l’article 7 font défaut, ne sont pas corrects, 
ou sont incomplets. Le report de l’avantage fiscal perdu 
aux années d’imposition suivantes est impossible.

L’avantage fiscal prend fin à partir de l’exercice fiscal 
suivant celui se rapportant à la période imposable au 
cours de laquelle le prêteur est décédé.

Chapitre VII - Sanctions

Art. 9

L’emprunteur qui n’a pas respecté les conditions qui 
lui incombent en vertu des articles 3 et 4, §1er, du présent 
décret, ainsi que de ses arrêtés d’exécution, encourt une 
amende équivalente au crédit d’impôt concédé au prê-
teur pour chaque année au cours de laquelle les condi-
tions n’étaient pas respectées.

Dans ce cas, l’emprunteur ne peut en outre être partie 
à un prêt Coup de Pouce durant une période de 8 ans 
à compter du 1er janvier de l’année suivant celle de la 
constatation de l’infraction.
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Chapitre VIII - Disposition finale

Art. 10

Le présent décret entre en vigueur à une date à fixer 
par le Gouvernement et au plus tard le 30 septembre 
2016.
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